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Etudes sur les origines de l'eglise reformee neuchäteloise.

Les premiers essais d'organisation de la Classe. Serment et discipline
du clerg£. Les Articles calvinistes de 1541 et les Ordonnances de 1542.

Par J. Petremand.

II est generalement admis que l'Eglise reformee neuchäteloise
doit ä Farel sinon tout, du moins l'essentiel de ses institutions, et

que les annees qui suivirent le retour du Reformateur ä Neuchätel,

specialement 1541 et 1542, furent d'une importance capitale pour
l'organisation de la Classe. Mais ce que furent ces premiers
essais d'organisation, quel fut l'enchainement des evenements et

quelle a ete la part respective de Farel, du clerge et du magistrat,
c'est ce qui n'a pas ete encore expose dans le detail; et c'est

ce que nous voudrions etudier ici, sans pretendre d'ailleurs ä

dissiper toutes les obscurites qui enveloppent les origines de

notre Eglise.
Ces obscurites tiennent d'abord au fait que les deux auteurs

dont les exposes sont le plus detailles, et qui ont utilise nombre
de documents precieux et maintenant perdus, ä savoir O. Perrot
et j. Boyve, presentent des recits et des textes souvent dis-

semblables, le premier etudiant et jugeant d'apres les documents
et du point de vue de la Classe, le second faisant davantage
oeuvre de chroniqueur profane et ayant dispose surtout de pieces
seculieres.

On sait comment Boyve (Annales II, p. 381—432) presente
les faits.

«Des que Farel, dit-il, fut de retour ä Neuchätel, il travailla ä y
introduire une discipline, en priant pour cet effet LL. EE. de Berne de

lui tendre la main dans un si bon dessein, ce qu'ils firent; toute la

compagnie des pasteurs y contribua aussi de tout son pouvoir.»

Farel se rend ä Berne oü il apprend que LL. EE. ont dejä
ecrit le 15 avril au Conseil de Neuchätel pour Pexhorter ä etablir
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une discipline et des consistoires. Aussi rentre ä Neuchätel, le

reformateur ne rencontre plus d'opposition. On y fait donc des

ordonnances ecclesiastiques 1 etony erige un « consistoire seigneu-
rial», comme on cree ä Valangin une «Justice consistoriale»,
et des consistoires seigneuriaux ä Mötiers, ä St. Aubin et ä

Travers. Mais parce que le consistoire de Neuchätel n'avait

appele, comme ancien, aucun membre du Conseil d'Etat et qu'il
se permettait de condamner ä Tarnende et ä la prison, empietant
ainsi sur les prerogatives de la Seigneurie, il aurait fallu par la

suite transformer ce consistoire seigneurial en un consistoire
«monitif» c'est ä dire purement religieux. En 1539, Boyve re-

prend la question des biens d'Eglise, il reproduit la sentence

arbitrale du 21 fevrier et Tarrangement du 10 mai entre Jeanne
de Hochberg et la Ville, et il rapporte la deposition, par la Classe,
des pasteurs Lebel et Glantinis. II mentionne egalement une
ordonnance du Conseil general (24 avril 1540), interdisant les

danses, et les constitutions matrimoniales, de Valangin du 21

juillet 1541, et il raconte le conflit diseiplinaire au sujet de Mme

du Rosay et les lüttes de Farel (31 juillet 1541—29 janvier 1542),

que suit la citation des Constitutions et ordonnances du 5 fevrier
1542 (p. 423—428). Apres quoi on lit, non sans surprise, que
«dans son voyage ä Berne, Farel obtint une lettre pour le

conseil de la ville de Neuchätel, qui tendait aux fins de l'etablis-
sement d'une autre forme de consistoire, d'etablir une discipline
uniforme en Suisse» (p. 429). On remarquera qu'il n'est fait
dans Boyve aueune mention des Articles de 1541.

Au contraire O. Perrot, autant pour justifier les droits et

pretentions de la Classe que par un vrai goüt d'historien pour
les documents, a fouille avec zele les archives du clerge, alors

singulierement plus riches en textes du XVI siecle qu'elles ne le

sont maintenant; des ordonnances seculieres et des articles de

la Classe comme des lettres du temps ou des manuels du Conseil

4 Sans doute dans la pensee de Boyve, les Ordonnances de 1538,

«Articles servans ä la refformation des vices», qui furent redigees ä

l'instigation de Berne par l'autorite civile et probablement avant le retour
de Farel ä Neuchätel et en tous cas nullement sous son influence.



— 323 —

de Ville, il a tire des extraits qui, fönt de son Repertoire2 une

mine de renseignements encore peu utilises. Malheureusement

O. Perrot se sert parfois de ses citations comme d'arguments ou
les accompagne de reflexions et conjectures personnelles, qui
sont discutables. Surtout son ouvrage, n'etant nullement une

histoire suivie, mais des cahiers traitant chaeun un sujet parti-
culier, renferme une masse de donnees sans grand ordre chrono-

logique, et qu'il est des lors peu commode d'utiliser et plus

encore de resumer.

« Le premier cahier regarde l'Eglise de Neufchastel en son I Etablissement,

II Reglement.»

Le premier chapitre traite des evenements anterieurs ä 1538.

Dans le second, O. Perrot releve entre autres qu'en cette annee

la discipline n'etait pas encore etablie. II cite une ordonnance

(anterieure selon lui) du Conseil de Ville qui interdit aux pasteurs
la pratique de l'excommunication et leur refuse le droit d'ecarter

quelqu'un de la table sainte. De lä entre la Classe et laSeigneurie
un « estrif» (lutte) qui ne prit fin que par la mediation de Berne

le 14 avril 1567. En ce qui concerne la discipline interieure de la

Classe, Perrot attribue ä Farel et Bucer l'introduction de la censure
des pasteurs; il cite la lettre de Melanchton de St. Etienne 1541

(en realite du 26 decembre 1540), celle des pasteurs de Zürich
ä Farel (4 avril 1541) et celle de la Classe de Neuchätel aux

pasteurs des villes evangeliques (Herminj. VII, n° 1050). Surtout

2 Bibliotheque des pasteurs. Archives de la Classe: Repertoire des

choses qui regardent la Classe de Neufchastel en ses ordres, droits et

libertez, Et du regime et conduite des Eglises des deux Comtez depuis
la Reformation, Extrait, Des livres et monumens anciens qui se trouvent
dans les coffres de la Classe et ailleurs et rapporte ici le tout fidelement

par moi Olivier Perrot estant pasteur ä Neufchastel par ordre de la

Compagnie en Van du Seigneur 1654 et 1655. Devant servir pour en

avoir dheue connaissance au temps present sur les ineidents d'affaire et

distingue en certains cahiers — Sic semper nobis bene faveat et sospites
Deus.

Outre le manuscrit de la main de Perrot, les Archives de la Classe

possedent des «extraits» d'une petite ecriture fine du XVIII siecle (Re-

pert. e) et une «copie » recente, commencee par le pasteur Chs. Chatelain

<(1839—99) et achevee par les soins de M. le Dr. R. Godet (Repert. c).
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il reproduit le formulaire du serment que doivent preter les

ministres neuchätelois avec l'engagement du gouverneur, et il le

fait suivre d'une piece latine, ecrite selon Perrot de la main

meme de Chaponneaulx («Jusjurandum») et qui est un veritable

reglement interieur de la Classe. Quant ä la discipline eccle-

siastique, c'est ä dire ä l'action de l'Eglise sur le peuple, Perrot
mentionne et resume aussi bien les Articles de 1541 que les

Ordonnances de fevrier 1542; il rappeile l'ordonnance du Conseil
invitant les predicants ä prouver leurs dires par la Parole de

Dieu, sous peine de destitution ä la troisieme recidive; il mentionne

egalement le synode du 9 mai 1542, assemble ä Neuchätel pour
reorganiser le Consistoire, comme aussi la requete de la Classe

aux gouverneur et Conseil de ville (dont nous donnons plus loin
de texte). Enfin O. Perrot parle des Ordonnances publiees par
le Conseil de Ville les 1 et 5 juillet 1542, et il estime qu'elles
auraient ete extraites par le magistrat des Articles de la Classe
de 1541.

D'autre sources completent ou rectifient Perrot et Boyve.
C'est d'abord la correspondance des reformateurs, dans laquelle
les allusions ä l'organisation et ä la discipline de l'Eglise
neuchäteloise sont plus rares qu'on s'y attendrait. Ce sont ensuite
et surtout quelques documents de l'epoque, que possedent les

Archives de la Classe ou de PEtat et qui sont de grande valeur:
M. Louis Aubert, bibliothecaire de la Societe pastorale, dont

on ne saurait trop reconnaitre l'obligeance, nous a signale et
aide ä dechiffrer un document encore inedit, le Ms. VI/6 6, qui
comporte trois pieces interessantes:

a) Un projet preparatoire en huit pages, ecriture petite et

nette, des Ordonnances ecelesiastiques de Geneve du 20 novembre

1541. En comparant ce document avec le texte officiel des
Ordonnances genevoises, on se rend compte qu'il en represente
une forme plus ancienne, plus calvinienne, que c'est donc bien
un des projets ou la copie d'un des projets de Calvin que la

commission nommee et les Conseils de Geneve devaient assez

fortement modifier3. D'autre part on remarque aussi dans notre
3 Pour les Ordonnances genevoises de 1541 et pour les conditions

dans lesquelles elles ont ete etablies, voir Calvini opera X, Pars I, p.
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document que le texte original a ete corrige sur certains points
pour etre mis en accord avec les institutions politiques et cultuelles
de Neuchätel. Notre document est donc ä la base des Articles
neuchätelois de 1541, dans lesquels il se retrouve entierement
et souvent textuellement.

b) Un brouillon de lettre, par lequel des pasteurs de
Neuchätel repondent aux objections faites par le magistrat ä leurs
reclamations. C'est un fragment de lettre, sans date, ni signature
et d'une cursive presque illisible.

c) «Articles dressez par les ministres de Neufchastel» pour
etre remis ä Mgr le gouverneur et aux Etats de notre Seigneurie
et Coseigneurie (c'est ä dire, sauf erreur, du Comte et de la
Ville). Cette piece, quatre pages d'une ecriture grande, allongee
et surchargee, sans date, ni signature, est celle citee par O. Perrot
(Repert. c, p. 30).

Un autre document, bien connu celui-lä et souvent cite,
ainsi encore par J. Le Coultre dans son Maturin Cordier (p. 144
et 145), c'est le Ms. 78 des Archives de la Classe, un cahier qui
renferme les Articles neuchätelois de 1541, puis d'une ecriture
differente, le formulaire du serment des ministres au gouverneur
(tel que le cite O. Perrot, Repert. c, p. 31), et une formule du
serment des pasteurs envers la Classe, ajoutee probablement au
XVIII siecle. Le titre du Ms. 78 porte:

Articles concernans la Refformation de l'Eglise de Neufchastel et de
l'ordre qui se doit tenir et garder en icelle, dressez aux mois octobre et
novembre, L'an de grace nostre Seigneur courant 1541.

Et au bas de la page:
Appartenant ä moy Abraham Rössel notaire de Mostiers au Vaux

Travers, ä moy donne par maistre David du Piotay, ministre audict Mostier
l'an 1603.

Ce personnage, David du Piotay, consacre en 1591, diacre
et pasteur ä Travers des le 3 juin de cette annee, puis ä Mötiers

15—30, Heyer, L'Eglise de Geneve (Geneve 1909), p. 261 et suiv. et
Herminjard, Corr. des refor. VII, p. 249, n. 2. — Nous suivons, ä cause
de sa commode numerotation, le texte de Heyer, et nous reproduisons
ä la fin de cette etude les Articles neuchätelois de 1541 d'apres les Ms.
VI/6/6 a et 78.
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des 1594, eut des difficultes avec la Classe; le 16 novembre 1598,

il dut subir ä genoux la censure pour avoir revele les secrets de

la Classe, fut en 1603 depose par eile et l'annee suivante par un
synode. II semble donc que le Ms. 78 est, non la piece officielle,
mais une copie, faite peut-etre ä la fin du XVI siecle par le

ministrc du Piotay, et que par consequent la possibilite d'ad-

jonctions ou modifications au texte primitif ne soit pas ä

ecarter. Mais la comparaison du Ms. 78 avec le texte du Ms. VI/6 6

a et les allusions aux circonstances de l'epoque permettent d'af-
firmer que nous avons bien dans notre document le texte original
des Articles neuchätelois de 1541. Enfin les Archives de l'Etat
possedent un document cote D. 9, n° 29 et qui commence par
ces mots suffisamment explicites:

«S'ensuyt ce qui a este passez par Conseil et Communaulte de la
Ville de Neufchastel le dimanche avant la Madeleine 1542 pour respondre
ä noz ministres sur aulcuns articles par eux dressez.»

C'est la reponse officielle au « Articles » mentionnes plus haut
(Ms. VI, 6/6).

A l'aide de ces diverses donnees, encore bien fragmentaires,
comment peut-on se representer les evenements et institutions
des annees 1538—1542? Et pour s'arreter aux problemes es-

sentiels, quelles etaient alors les relations avec le magistrat et
^Organisation interne de la Classe, c'est ä dire de l'Eglise?
comment, par qui et pourquoi les documents enumeres ci-dessus

ont-ils ete composes, et quelle est leur portee, c'est ä dire que
fut alors l'action de la Classe sur notre pays?

Le clerge ne de la Reformation avait besoin d'affermir son
autorite autant pour assurer sa Situation materielle au sein de la

societe que pour agir sur eile religieusement et moralement.

Depouille des biens ecclesiastiques, de sa participation au pouvoir
et de son caractere sacerdotal, il ne pouvait tirer cette autorite

que du prestige personnel de certains de ses membres ou plus
sürement de sa cohesion, de sa discipline et de son Organisation
corporative. Comme l'avaient compris Farel, Calvin, Bucer ou
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Melanchton, mais en dehors de toute theorie et comme d'instinct,
les predicants et pasteurs du pays romand sentirent qu'il leur
fallait agir corporativement pour affirmer l'Evangile, conserver
quelque autonomie envers le magistrat et exercer quelque action
sur le peuple. Le caractere corporatif de «la congregation»,
puis de la Classe, ne pouvait etre assure que par une Organisation
et une discipline interieure qui cherchait ä imposer ä tout ministre
et ä faire reconnaitre par le magistrat les points suivants: a)
autorite absolue de la congregation pour admettre au saint ministere
ou pour en ecarter, et engagement des pouvoirs seculiers de ne
reconnaitre comme ministres que ceux qui auront ete duement
examines et juges dignes par leurs freres, b) action preponde-
rante de la congregation pour la repourvue des postes pastoraux,
c'est ä dire droit de presentation et meme election du candidat

que le magistrat confirme et que le peuple accepte, c) droit de

se reunir regulierement pour s'edifier, se censurer, discuter des
interets communs, et cela d'abord avec l'autorisation expresse du

magistrat, plus tard de l'autorite et selon les traditions de la
Classe et ä huis-clos, d) droit de surveillance sur la doctrine et
les moeurs de chaque ministre et droit de censurer (fonde sur
Matt. XVIII: 15—17), de juger et de deposer, e) enfin reglement
interieut et Organisation de la Classe (doyen et jures), qui lui
permettaient d'exercer sur ses membres une autorite quasi
absolue. L'organisation collegiale et clericale que la Reforme
romande substituait ä l'episcopalisme et au sacerdotalisme catho-
lique, etait pour le clerge une garantie de force, d'autonomie
et de dignite. Elle etait neanmoins pour chaque pasteur un
joug parfois lourd et que quelques-uns ont rejete, specialement
(ainsi Michel Doubte, Pierre Foret et meme Chaponneaulx) en

ce qui regarde le droit de censure. Des les debuts, semble-t-il,
la Reformation farellienne a tendu ä cette Organisation collegiale
et diseiplinaire; le Synode d'Yverdon du 8 juin 1536, parmi les
motifs de deposition allegues contre le pasteur de Cudrefin,
Claude de Glantinis, dit en particulier ceci:

« III. Item, parce qu'il a meprise depuis cinq ans les congregations
des freres, les colloques. les admonitions et censures, qu'il ne parait s'etre
en rien amende, mais plutöt etre dever/.; pire,»
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ce qui supposerait selon Herminjard 4 que des 1531 existaient les

congregations et une certaine discipline. Mais l'organisation
officielle des Classes, comme nous l'avons rappele ailleurs5, a ete

fixee par Berne au synode de Lausanne du 14 mai 1537, et c'est
le ministre bernois Megander (Gaspard Grossmann, 1495 — 1545)

qui en dressa les reglements, comportant la formule du serment

que tous les ministres devaient preter, les Iois ä observer par
les Classes dans leurs assemblees, la distribution des offices de

doyens et jures, comme la nature et les fonctions de leurs emplois.
C'est d'une maniere analogue et probablement dans les memes

temps que s'organisa la Classe de Neuchätel, pour autant qu'on
peut l'inferer du plus ancien des documents que nous utilisons,
de ce Jusjurandum quod ministri Novicastri daturi sunt, re-

produit par O. Perrot6. Malgre le titre, ce n'est pas seulement

un serment, mais un veritable reglement de Classe. II renferme

en effet: ale Serment des ministres s'engageant ä avancer la

gloire de Dieu et la chose publique des magnifiques seigneurs
(de la Ville) et de la Dame de Neuchätel, ä rapporter de bonne
foi ce qui dans la doctrine et la conduite d'un autre serait oppose
ä Christ et ä la verite, ä garder le secret des deliberations, ä se

prononcer librement dans les discussions, sans haine, ni faveur,
ni respect humain, enfin ä declarer comment les officiers des

4 Corresp. des reform. IV, p. 64, lignes 12 —15.
6 Cf. Ruchat-Vuillemin, Hist. de la Reformation IV, p. 417—419,

Musee neuchätelois, juillet—octobre 1925, p. 157, 158.
6 Repert. e, p. 32. Voici le texte de ce document dont nous avons

numerote les articles. On remarquera que l'art. b est interverti et a ete

place apres les art. c et d, tandis qu'il est ä sa place logique dans les

reglements du Synode de Lausanne de 1537:

JUSJURANDUM QUOD MINISTRI NOVICASTRI DATURI SUNT.
a Unusquisque jureittrando aftirmabit se summo studio, fide ac diligentia

gloriam Dei magnificorum dominorum dominaeque Novicastri rempublicam jiromo-
turum. Et quicquis in alterius vel doctrina vel vita reque domestica Christo ac

veritati obesse censebit, bona fide se lepositurum, deposita et audita nequaquam
foras eliminaturum. Sententiam item rogatus, cum censetur agendi quid sit, libere
se pronuntiaturum, idque omni odio, favore personarumque respectu seposito.

Denique etiam dirturum V) quomodo praefecti (V) vel magnificorum dominorum

gloriam promotam curent an promoveant, an impediant, ignaviter munus suum

exequantur.
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magnifiques seigneurs s'acquittent de leurs fonctions. >> Vinsti-
hdion du doyen, elu par les suffrages communs des freres, au-
quel tous promettent d'etre soumis pour autant qu'il n'ordonne
den de contraire ä la Parole de Dieu, mais que les freres pour-
ront remplacer s'ils le jugent necessaire. hs fonctions du doyen
qui devra prendre garde: que nul n'enseigne une doctrine nouvelle,
ni ne l'introduise sans en avoir confere avec les ministres de la

Ville, que nul ne soit admis au ministere sans vocation legitime,
c'est a dire recommandation d'un doyen et quatre jures, que nul
ne s'ingere dans l'eglise d'un collegue sans son assentiment et

que tous conservent la forme des sacrements et le rite du mariage
fixes par notre Eglise, que le catechisme soit fidelement enseigne,
enfin que les ministres de sa Classe menent une vie digne de la

predication de la Parole et s'il survenait un scandale, d'avertir le

coupable et de le faire abandonner Neuchätel, s'il ne vient ä re-
sipiscence. &l'institution et l'office des quatre jures, entre les-

b Primo, quo malis ac morbis omnibus Christi Ecclesiae in posterum futuris
commodius occuratur, necesse est ut qualibet ac singulis in classibus vir prolms
dootus communibus fratrum suffragiis eligatur quem DECANUS appellant, cui dex-
tris datis omnes se morigenaturos pollicentur, hac tarnen lege ut non liceat

quemqtiam adigere ad ea quae verbo Domini obsint. In fratrum denique potestate
situm est ut quoties necessarium judicaverint, legitima vocatione alium substituant.

* Quilibet DECANUIS jureiurando aftirmaturus est summa fide se suo ftinetum
officio, quod hoc est: Primo quantum potest summo studio et diligentia cavebit
ne quis sua in (lasse dogma ac doctrinam ab Ecclesia nostra non receptam prius
nee docere nee ineipere nee ullam in ecclesiam invehere conetur, quam cum primaria
ecclesia Novicastri ministris collatam. Denique etiam ne quem ad verbi ministe-
sterium sua in classe nisi legitime vocatum, hoc est a se et quatuor juratis com-
mendatum, ecclesiaeque Novicastri testimonio comprobatum admittat, atque nequis
in alterius ecclesia sibi non concredita sine illius consensu et voluntate conetur
quippiam atque praeterea sacramentorum formam matrimoniorum copulandorum
ritum ab ecclesia nostra editum omnes servent. Atque saltem quolibet mense cate-
chismum peragendum summa fide curabit. I'ostremo etiam ut suae commissionis
viri vitam verbi praecone dignam agant, atque eum (pticumcorumque modo ecclesiae
offendieulo fuerit, una cum juratis quatuor admonere, admonitum non resipiscentem
Novo Castro relegare valeat.

d IIJRATORUM QUATUOR OFFICIUM. Eligentur quatuor speetatae pro-
bitatis in qualibet classe, quorum hoc est officium. Ecclesiae suae classis dividant
cuique suae assignent quos suo tempore invisent exploratum quidquain diligentia
quisque populus concionis suas sacras quaerat quid de verbo cuiusque Eccle-
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quels est repartie la surveillance des paroisses et des pasteurs

pour connaitre l'opinion du peuple sur ses conducteurs spirituels
et faire disparaitre les dissensions qui pourraient naitre entre
ceux-ci. e des regles d'administration, interdisant: d'admettre
comme pasteur dans une Classe quelqu'un qui n'ait prouve sa

legitime vocation, que personne n'ambitionne l'episcopat, ni par
calomnies ou flatteries ne chasse quelqu'un de son sacerdoce,

que quelqu'un ne soit recu dans la Classe sans s'engager ä payer
pour les depenses communes deux ducats de Savoie (?); enfin les

pasteurs ont ä se reunir chaque semaine pour s'entretenir de la

piete et traiter un texte de l'Ecriture. *le reglement ä suivre dans
les synodes, c'est ä dire les assemblees regulieres du clerge, oü

pour chaeun l'on s'informera de sa foi et doctrine sur Dieu,
Christ, le St. Esprit, les sacrements, puis de sa conduite et de celle
de sa famille, ensuite de l'etat de son eglise, de ses paroissiens
et des reformes necessaires, enfin, suivant l'ordonnance bernoise,
des fonetionnaires civils et de la maniere dont ils s'aequittent de

leur office.

siastici sentiat sie). Quidquid etiam diseidii inter fratres oriri coeperit atque
discordiarum natum fuerit, statum supprimere velint dareque •peram ut alius cum
alio redeat in gratiam.

e Nemo parochus amplius ante ad ullius classis ecclesiam admittatur
quam legitimam suam vocationem probaverit. Cavebitur hoc modo ne quis alterius
vel appetat vel ambiat episcopatum, et in fratrem illum vel calumniis vel blanditiis
suo sacerdotio pellat. Nemo posthac amplius in cujuscnmque classis coetum reci-
piatur ni prius solverit aut intra temporis spatium soluturum promittat aureos
duos moneta allobrogica, quae peeunia servetur ad publicas expensas solvendas.

Parochi singulis hebdomadibus in locum cuique commodiorem de pietate
collocaturi scripturaeque locum traetaturi conveniant.

f ORDO PERAGENDAE SYNODI. Primo disquiratur enjusque tides et

doctrina, nempe quid doceat, quomodo, quid de Deo, de Christo, de Spiritu saneto,
quidve de Saeramentis ac ceremoniis censeat. Secundo, quaestio erit de vita hominis
deque ejus familia. Tertio, de ecclesia externa, de populo ac rebus necessariis
emendandis. Postremo, de praefectis ac aliis fungentibus officio, ordine observato
Bernae.

Ce texte, dont le sens general est clair, devait etre d'une lecture
difficile et a ete reproduit avec quelques lacunes et contre-sens. J'ai
souligne ci-dessus quelques corrections que m'a obligeamment suggerees
M. le professeur Albert Ginnel; mais le texte de deux ou trois phrases
parait deeidement corrompu.
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Le document, qui vient d'etre resume, parait bien la copie
d'une piece authentique, et non un pastiche du XVIIeme siecle.

O. Perrot, qui a beaucoup etudie les lettres de nos reformateurs,
affirme que le texte du Jusjurandum etait de la main meme de

Jehan Chaponneaulx, qui fut second pasteur ä Neuchätel de

1537—1545. Le latin assez difficile et les derniers mots („ordine
observato Bernae") rappellent les ordonnances du XVI siecle, et
surtout en comparant les articles du Jusjurandum avec les prescrip-
tions du synode de Lausanne du 14 mai 1537, on constate que
notre document est une copie, parfois textuelle, des reglements
composes par Megander, mais modifiee pour etre adaptee aux
circonstances particulieres de l'Eglise neuchäteloise"'. On peut
donc supposer que le Jusjurandum a ete ecrit par Chapponneaulx,
ä la demande des magistrats neuchätelois, en 1538, apres le de-

part de Marcourt et peut-etre avant l'arrivee de Farel, c'est ä

dire en meme temps qu'etaient composes les Articles servans ä

la Refformation des vices. C'est donc, semble-t-il, ä cette date
de 1538 que la Classe de Neuchätel a ete officiellement reconnue
et organisee, et le reglement qu'elle recoit et qui sera ä la base

de ses regles et coutumes posterieures, n'est en somme pas autre
chose que celui impose par Berne aux Classes vaudoises.

Toutefois ce reglement allait tres vite subir des adjonctions
et modifications et specialement sur deux points, insuffisamment

precises: le mode et le droit de nomination des pasteurs aux
paroisses, puis le serment collectif de la Classe ä la Seigneurie.

Pour les ministres neuchätelois, l'autorite seculiere dont ils
dependirent etait d'abord et surtout la Ville, soit «MMgrs les

IV Ministraulx, Conseilz et Communaute de Neufchastel», puis
la Seigneurie, representee par le gouverneur Georges de Rive
ou le maire Pierre Chambrier, les affaires religieuses etant ä

l'ordinaire reglees d'entente et en commun par ces deux pouvoirs.
Des les debuts l'appel et la nomination ä un poste fut sans
doute l'affaire des IV Ministraux dont la Seigneurie ratifiait le

7 Ceci est indirectement confirme par une lettre de Farel aux
ministres zurichois oü il attribue ä Megander l'institution de la censure

pastorale ä Neuchätel (Opera Calvini XII, p. 35, Lettre 615 «ad

Megandrum qui hie per Domini spiritum autor nobis fuit censurae »).
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choix, comme les autres paroisses du comte etaient pourvues
de pasteurs par les soins du Gouverneur ou celles, dependant de

Valangin, par les representants de Rene de Challant. C'est ainsi

que Marcourt recoit de la Ville l'autorisation de quitter
Neuchätel pour Geneve, ou que, lorsqu'il s'agit d'appeler Farel
comme pasteur,

« s'assemblerent ä l'Hotel de ville vingt-quatre senateurs (ce qui est
le Conseil etroit), de meme les Quarante et enfin les Soixante (nombre
qui tient lieu de toute la cite), et apres de pieuses prieres et l'invocation
du nom de Dieu, il fut decide par les suffrages de tous et dans le plus
parfait accord »,

que le reformateur serait appele. Aucun preavis de la Classe,

qui envoie seulement deux delegues ä Bäle pour presser Farel
d'accepter. C'est ainsi du moins qu'en octobre 1541 Maturin
Cordier, au nom de ses collegues, racontait cette elections.

Cependant des les debuts le Magistrat, ä Neuchätel comme
ä Berne ou ä Geneve, dut recourir aux conseils et propositions
de Farel ou des pasteurs en charge pour trouver des ministres,
et des ministres capables, ä placer dans les postes devenus

vacants, et c'est pourquoi pratiquement le reformateur et les

congregations des freres, par leur preavis, nommaient ou de-

posaient les pasteurs, comme il apparait manifestement au Synode
d'Yverdon de 15369. Donnant force de loi ä cet etat de choses,
Berne par l'Edit de reformation du 24 decembre 1536, decidait
qu'un pasteur pourra etre elu par les ministres, mais devra re-
cevoir sa confirmation du Magistrat10. A Neuchätel, l'autorite
seculiere suivit ici encore l'exemple de Berne. C'est du moins
ce qui ressort d'un passage bien connu de la lettre adressee en
octobre 1541 par la Classe de Neuchätel aux pasteurs des Villes
evangeliques41, et qui expose avec toute la nettete desirable
comment se faisaient alors les nominations pastorales:

« En premier lieu, les Ministres soit les pasteurs de toute la province
des deux comtes, Neuchätel et Valangin) choisissent celui qui doit etre

prepose au ministere de l'Evangile; ils s'enquierent diligemment de sa

8 Herminjard, Corr. des reform. VII, p. 275, lignes 3—7, 14—19.
9 Ibid. IV, p. 62, 63.
40 Ruchat, Hist. de la Reform. IV, p. 389, lignes 12—14.
14 Herminjard, Corr. des reform. VII, p. 283, lignes 15—25.
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vie, ils lui fönt (subir) une epreuve sur la doctrine. En second lieu, des

qu'ils l'ont juge capable, ils l'amenent au Prince (c'est ä dire au

Gouverneur, son representant) et aux Magistrats (de la Ville), afin qu'il soit
approuve (confirme) par l'autorite de ceux-ci. En troisieme lieu, le
Prince avec un Magistrat et quelques pasteurs le presente au peuple, afin
que (celui-ci) le recoive, ä moins qu'il ait un motif legitime de le rejeter.
Teile est notre regle dans l'election et l'installation des pasteurs: ceci n'a

pas ete recu seulement par le consentement public de tous, mais aussi
sanctionne par un serment mutuel entre le Prince et les pasteurs, et cela

meme a ete approuve (confirme) par l'usage lui-meme et la coutume depuis
dejä quelques annees (sans doute depuis 1538)».

C'etait attribuer ä la Classe de Neuchätel une autorite que
ne possedait aucune autre, un vrai droit d'election pastorale
(« eligunt»), qui non seulement soumettait et liait ä eile tous les
ecclesiastiques, mais qui limitait dans le domaine religieux le

pouvoir du Magistrat et tendait ä faire de la Classe, ce qu'elle
sera plus tard, une corporation autonome dans l'Etat. II n'est
pas etonnant que ce droit d'election ait suscite une Opposition
assez vive, surtout lorsque les passions populaires furent excitees

par la revolte contre Farel et par le conflit disciplinaire. C'est ce

que nous revele curieusement la fin de la meme lettre du 10
octobre 1541:

«Or au sujet de cette espece (d'institution), nous n'avions pas besoin
de vous interroger et nous n'aurions meme pas voulu (le faire), s'il n'y
avait certains dröles qui, apres la sanction de cette regle, n'avaient re-
cemment emu le Prince et le peuple, s'efforcant de les persuader par je
ne sais quelles vanites et frivoles raisons que tout le pouvoir dans cette
affaire de la nomination des pasteurs appartient au Prince seul et au
peuple. Des lors, contraints par la chose elle-meme, nous vous demandons
de nouveau et vous conjurons, pour preserver la paix et l'union des
chretiens entre toutes les Eglises de notre nation, de bien vouloir nous
dire votre avis au sujet de cette affaire, s'il faut, ou non, condamner
notre regle ecclesiastique».

Si les pouvoirs seculiers avaient laisse ä la Classe de
Neuchätel une si grande autorite et si discutee, c'est que la compagnie
des pasteurs devait etre un instrument de surveillance et de domi-
nation, et qu'elle etait, comme tous autres serviteurs ou fonction-
naires, liee ä la Seigneurie par un serment solennel de fidelite.
Comme on l'aura remarque, le serment qui ouvre le Jusjurandum
de Chapponneaulx, etait d'ordre ecclesiastique et religieux et
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liait chaque ministre vis ä vis de la Classe. Mais des les debuts
de la Reformation, les predicants, places ä la tete d'une paroisse,
pretaient ä la Seigneurie un serment politique d'entier devouement
et d'obeissance comme fideles sujets; la forme de cet engagement
n'etait sans doute pas tres differente de ce qu'avaient jure les

chanoines ou chapelains de l'ancienne foia, c'est ä dire l'obeis-
sance au souverain et aux lois ecclesiastiques, la promesse de

servir et defendre les interets de la Seigneurie comme de s'acquitter
de tous les devoirs du ministere. Mais une fois la Classe constituee,
c'est eile qui, par la bouche de son doyen sans doute, preta un
serment solennel et collectif, auquel le gouverneur repondait en

jurant pareillement assistance et protection au clerge de la part du

souverain. Voici la teneur de ce serment mutuel, teile qu'elle se

trouve dans le Ms. 78 b, dans O. Perrot (Repert. c, p. 31) et
dans Boyve (Anna/es II, p. 329):

FORMULAIRE DU SERMENT QUE DOIVENT FAIRE LES MINISTRES
DE LA CLASSE DE NEUFCHASTEL A LA SEIGNEURIE, ESTANT

EMPLOYEZ AU MINISTERE.
(Serment des ministres): «Vous tous ministres et predicans du St.

Evangile, vous iurez ä Dieu, ä Madame la duchesse de Longueville, com-
tesse de Neufchastel, votre souveraine Dame et princesse, que luy sercz

bons, feaulx et obeissans subjectz et ministres, et luy rendrez tous devoirs
de sujettion, et de bien et dheuement exercer l'office de ministres, suivant
la parolle et commandement de nostre Seigneur au contenu du St. Evangile
et d'autres commandements raisonnables de l'Eglise chrestienne. Et ne

ferez nulle congregation, ny assemblee sans le sceu d'icelle et de ses

officiers pour ordonner et traicter aulcunes affaires publiques sous peyne
d'esfre reprins. Aussi ne ferez ny permettrez prescher aulcun en sondict
conte sans qu'il soit admis, receu ou envoye d'icelle ou d'iceux qui par
icelle scront commis pour les examiner et approuver. Davantage son

proufict, honneur et exaltation pourchasserez et des siens son dommage
eviterez. Et si aulcunes conspirations ou entreprinses contre son bien,

honneur, authorite et preeminence de sa personne et de sondict conte se

faisoyent, le revellerez, et deffendrez envers et contre tous de vos biens

et personnes ä vostre pouvoir, et rendrez et ferez tous debvoirs comme
vrais, bons et loyaux ministres du St. Evangile sont tenuz faire et rendre
ä leur souveraine Dame et princesse. Et ainsy vous le iurez ».

12 Une forma juramenti catholique, datant peut-etre de Philippe de

Hochberg, se trouve sous le titre du Ms. 78 et a ete reproduite en note,
Musee neuchätelois, 1925, p. 152.
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(Serment du gouverneur): « Pareillement, moy gouverneur et lieutenant
general dudict conte, pour et au nom de madicte Dame, vous iure et
promet vous assister, conscrver et proteger envers et contre tous en
toutes choses, ainsy qu'il sera d'equite et de rayson. Et de present, vous
tous et ung chascun, et vous tous habitans et residans sur les lieux et
places immediatement appartenans ä madicte Dame, par puissance et
authorite d'icelle, vous quitte et affranchiz de la main morte que par avant
eile avait droict le prendre sur les curez et pasteurs des Eglises du susdict
conte. En signe de quoy ai scelle les presentes».

Ces deux formules doivent avoir ete composees entre les

annees 1542 et 154313. Boyve les a reportees, ä tort, aux
origines de la Reformation, en 1531, et il en a fait un serment
qu'on aurait oblige chaque pasteur ä preter parce que

«tous les ministres qui prechaient l'Evangile dans le comte de
Neuchätel etaient des etrangers qui n'etaient pas seulement naturalises »

II se peut que ces formulaires soient devenus ceux du serment
personnel que pretait chaque pasteur ä son installation, et c'est
pourquoi le Ms. 78 ne conserve que l'engagement des ministres.
Mais ä l'origine c'est bien un serment corporatif de la Classe,
dont la fin rappeile certaines phrases du serment des bourgeois
au marquis de Rothelin du 6 avril 1531.

Des diverses stipulations que jurait alors la Classe, la plus
curieuse est celle que nous avons reproduite en italiques. Elle
est biffee dans le Ms. 78, et O. Perrot s'eleve violemment contre
eile. Elle etait un scandale pour la Classe du XVII siecle, et ä

justc titre. Cette stipulation en effet interdisait toute congregation
ou assemblee du clerge neuchätelois sans l'autorisation expresse
du gouverneur, c'est ä dire qu'elle aurait empeche tout developpe-
ment corporatif et toute autonomie, si eile avait continue ä etre
observee. Elle le fut d'abord. Le 2 mai 1542 Farel dira ä Calvin44:

« Je t'ai ecrit au sujet de notre assemblee (du clerge neuchätelois),
qui nous a ete donnee (autorisee par le gouverneur) pour le 9 de ce

mois; nos freres desireraient que toi ou Viret y soyez presents».

13 Sous la forme oü il est ici donne, ce double serment ne peut etre
anterieur ä 1542 puisqu'il accorde au clerge neuchätelois l'affranchisse-
ment de la main-morte que celui-ci reclamait, comme nous le verrons,
dans d'autres pieces, datant probablement de la meme annee.

14 Herminjard, Corr. des reform. VIII, p. 3, lignes 6—8 et note 4.
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Le droit de se reunir librement et ä huis clos et la pre-

occupation d'avoir la haute main dans les nominations aux
paroisses pouvaient etre dejä l'occasion de bien des conflits entre
la Classe naissante et les autorites seculieres. Ces causes de

conflits allaient se confondre avec une autre kitte, de plus haute

portee et qui durera plus de dix ans, celle dechainee par le

Probleme disciplinaire. Par lä il ne faut pas entendre seulement
la crise violente, mais en somme breve, qui faillit provoquer l'ex-
pulsion de Farel en 1541 ä la suite de ses attaques contre Mme
du Rosay. II s'agit plutöt de la Iutte tenace entre l'autorite civile
et la Classe pour obtenir une discipline et des consistoires pure-
ment ecclesiastiques, c'est ä dire en somme imposer ä Neuchätel
aussi l'esprit de Calvin et sa conception de l'Eglise. On sait les

lüttes ardentes et tragiques parfois qui ont marque les annees
1541—1555 ä Geneve comme ä Lausanne, assurant le triomphe
ici de la theocratie, lä du cesaropapisme bernois. La repercussion
du conflit disciplinaire allait se faire sentir aussi ä Neuchätel, et

probablement par l'action du Reformateur, qui en devenait le

premier pasteur sans cesser d'etre le collaborateur convaincu
et comme le lieutenant de Calvin.

Qu'en etait-il de la discipline ä Neuchätel en 1538? Boyve

(Annales II, p. 382) raconte qu'avec les ordonnances ecclesiastiques,
« on y erigea un consistoire seigneurial ä la facon de ceux de Berne ».

Ce renseignement concorde avec ce que dit l'Art. XXIII des

Articles servans ä la refformation des vices:
« Et affin que les presentes ordonnances soyent tant mieux observees,

il est enjoint aux anciens de l'Eglise et surveillants, qui sont les coadjuteurs
des pasteurs et ministres au faict de la discipline ecleziasticque, comme
aussi ä tous autres officiers et justiciers, que suivant leur debvoir, et
serrtmcnt ilz veillent soigneusement sur le troupeau. Et qu'en leur
absence, ilz leur servent d'yeux, oreilles et langues pour rapporter les

deffaillantz et tenir main qu'ils soyent reprins et corriges par l'assemblee
du c ncistoire de chesque ressort, ou chastiez et punis par le magistrat,
selon 1 ¦ merite et exigence du cas. Pour ce faire est ordonne aux dicts
officiers d'assembler de trois mois en trois mois les dicts sieurs ministres,
anciens, justiciers, surveillans et soubthiers de son ressort et Charge, pour
s'em uerir d'eux par leur sermentz s'ilz n'ont veu ou entendu que quelqu'un
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soit contrevenu directement ou juridicquement ä cesdictes ordonnances et

autres deffences et mandements publicqs pour la refformation des vices et
abuz, affin que leurs rapports soyent fidellement annotez et escripts sur le

Manual de la justice et par le grephier rapportez en deue forme ä nous
le gouverneur de demy an en demy an»4r>.

Par ce texte, de trois ans anterieur aux Ordonnances de

Geneve de 1541, on peut constater que le «consistoire» n'est
nullement une creation du calvinisme. La Reforme suisse en avait
institue ä Zürich et ä Bäle comme ä Berne, oü Messieurs, selon

Ruchat46, «etablirent un consistoire pour veiller sur les moeurs
du troupeau et pour exercer la discipline ecclesiastique» comme

pour juger les causes d'usure et de mariage, et le composerent
des deux pasteurs de la ville et de trois delegues. C'est une
Institution analogue qui fut creee chez nous en 1538, c'est ä dire,
ä ce qu'on peut supposer, un tribunal des moeurs et de police

pour faire observer les Articles. Le Magistrat, represente par
le maire ou un autre fonctionnaire, y avait la haute main; les

ministres l'assistaient peut-etre dans ses jugements, avec les

«anciens» qui etaient probablement les representants Iaiques de

la paroisse. Mais pasteurs, anciens et bas officiers etaient surtout
des surveillants des moeurs et des indicateurs qui chaque tri-
mestre denoncaient les contraventions aux Ordonnances et re-
cevaient pour leur delation le tiers des amendes, lesquelles etaient
sans doute les principales sanctions des «consistoires». Les

autorites civiles, et au dessus d'elles Georges de Rive, firent-ils
strictement observer les Articles de 1538? les «consistoires»,
institues par leur Art. XXIII, fonctionnerent-ils reellement et
Iongtemps17 On peut se le demander. Si cette discipline civile
qui etait une sorte de police correctionelle, a ete appliquee,
pouvait-elle satisfaire la Classe, et derriere eile Farel et Calvin,
et repondait-elle au nouvel ideal d'austerite que tentaient d'imposer

45 Cf. A. Piaget, Documents inedits sur la Reformation, p. 490.
16 Ruchat-Vuillemin, Hist. de la Reformation de la Suisse, II, p. 14.
17 L'organisation ecclesiastique de 1538 se trouve mentionnee dans

une lettre des ministres de Strassbourg ä Georges de Riva du 7 octobre
1540: «Vous avez enseignement et ordre aussi chastiement des vices,
beaucoup plus vers vous que n'apercevons vers beaucoup d'eglises». Cp.
Herminjard, Corr. des reform. VII, p. 498.
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les reformateurs II ne le semble pas. Ce que voulaient les re-
formateurs, Melanchton, Bucer ou Myconius comme Calvin ou
Farel, c'etait toute autre chose: c'etait une discipline vraiment
ecclesiastique en ce sens qu'elle serait exercee par le clerge, lui-
meme reorganise et discipline, et qu'elle aurait sur le peuple
une action reformatrice, religieuse et austerement morale, de facon
ä faire de tous des chretiens selon l'ideal evangelique.

Cette discipline ecclesiastique, dans laquelle Farel et Calvin
voyaient le meilleur instrument d'une vraie reforme de la foi et
des moeurs, et qu'ils avaient vainement tente d'introduire ä

Geneve, avait pour une part provoque leur expulsion le 23 avril
1538. Dans les Articles4Ä, rediges par Calvin et presentes par
Bucer au synode de Zürich (29 avril—4 mai 1538), les deux
reformateurs, apres avoir traite des sujets de conflits entre MM.
de Berne et eux, montraient la necessite d'etablir cette discipline
ecclesiastique (Art. VI), de diviser Geneve en paroisses et d'y
avoir davantage de pasteurs, d'avoir l'usage de l'excommunication
(IX), un ordre legitime pour la vocation des pasteurs (X), une
cebration plus frequente de la Ste Cene (XII), et le chant des
Psaumes dans le culte (XIII). Reformer profondement le pays
romand par de telles mesures, auxquelles les Ordonnances
genevoises de 1541 donneront leur forme definitive, c'est ce qui va de-
meurer une des preoccupations maitresses de Calvin durant son
sejour ä Strassbourg, et c'est naturellement ce ä quoi devait
plus encore s'attacher Farel des qu'il fut appele ä Neuchätel. II
avait pose comme condition, en reponse ä l'appel des
Neuchätelois, de pouvoir etablir une discipline dans leur cite. II
avait trouve

«une grande confusion dans l'etat des affaires religieuses et les

moeurs de l'Eglise de Dieu corrompues par de nombreux et tres graves
peches » 19;

il comprenait, comme il le dit ä Calvin dans l'enigmatique fin de

sa lettre d'aoüt 1538, que
«tout etait ä edifier, qu'il n'y avait rien qui ne fut dissipe » 20.

48 Herminjard, Corr. des reform. V, p. 5 et 6 (n" 708); IV, p. 155—
166 (n° 602), p. 367 (n° 685 et 686).

19 Herminjard, Corr. des reform. VII, p. 275.
20 Ibidem V, p. 82.
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Si Chaponneaulx et ses collegues sont prets ä seconder Farel
et si le nouveau reglement de la Classe est conforme äses vues,
la discipline etablie par les Articles servans ä la refformation des

vices ne lui parait que tres insuffisante, et il ne semble pas
qu'elle ait ete discutee par le synode qui se reunit ä Neuchätel
du 1 au 5? octobre 1538. La Ville et le gouverneur avaient-ils ä

soumettre leurs ordonnances au «placet» des pasteurs? Tout
au plus pourrait-on supposer que les IX articles que «les pasteurs
des eglises des comtez de Neufchastel et Valiangin prient bien
humblement la Seigneurie» d'inhiber aux ordonnances, furent
alors arretes ou sanctionnes; et encore ces adjonctions pastorales
sont-elles d'esprit singulierement prosaique et de caractere bien

local, pour representer l'oeuvre d'une assemblee dont Calvin
ecrivait:

« J'attends de ta prochaine lettre un long recit des choses qui auront
ete soit traitees, soit reglees dans votre synode»21.

En fait on ne sait rien de ce qui fut discute ä Neuchätel au
debut d'octobre 1538; Farel partit pour Orbe dejä le troisieme
et ne revint que le sixieme jour de cette assemblee. Les freres
tenaient cependant tellement ä sa presence, qu'ils l'empecherent
de se rendre ä Bäle pour fin septembre. Peut-etre le synode
ratifia-t-il le Jusjurandum de Chaponneaulx, et s'occupa-t-il de

cette discipline ecclesiastique dont nous voyons Farel et Calvin
s'entretenir dans les mois suivants. Ce dernier, dans sa meme
lettre du 6 octobre, continuait ainsi:

« Je serais tres heureux d'entendre qu'on a (dans votre synode)
recu quelque chose qui put servir ä former l'Eglise. Les nötres (ä
Strasbourg) tendent d'un grand effort ä instaurer une discipline, mais en le

dissimulant, de peur que si les mechants le remarquent, ils n'y fassent
obstacle des les debuts. Quand quelque ordre tolerable aura ete ctabli
ici, je n'apercois qu'un moyen de le faire passer chez vous, c'est qu'il soit
reclame au prochain synode par une decision unanime des freres» 22.

A la fin de sa lettre ä Calvin du 27 decembre 1538, Farel
disait ceci:

« Vous comprenez, je pense, que nous avons tout obtenu du Conseil.
Mais les choses demeurent en l'etat. Nous avons celebre deux Stes Cenes,

21 Ibid. V, p. 143.
22 Ibid. V, p. 144.
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l'une dimanche (22 decembre), l'autre le jour de Noel, ni l'une ni l'autre

avec l'ordre, et respect, l'honnetete qui conviennent»23.

Farel poursuivit ensuite, et sans doute aussi vainement, ses

tentatives pour instaurer une discipline ecclesiastique. Un an

plus tard, le 31 decembre 1539, Calvin le felicite de ses efforts49,

mais estime qu'elle ne pourra etre etablie que si les Eglises y
sont consentantes. D'autre part la Classe de Neuchätel bien

disciplinee soutenait son reformateur; la censure fraternelle, prevue
dans son reglement, commencait ä etre pratiquee, non, semble-t-il,
sans quelque Opposition. Calvin consulte l'avait recommandee;
mais sentant que quelques-uns, peut-etre dejä Chaponneaulx, la

supporteraient difficilement, il ne lui aurait pas deplu que cette

affaire fut quelque peu renvoyee24. L'assemblee des pasteurs
neuchätelois du 1 octobre 1540, ä laquelle assista Marcourt, se

preoccupa surtout du retour possible de Calvin ä Geneve. Mais
le 26 decembre, les predicateurs protestants reunis ä Worms,

envoyaient ä leurs freres de Neuchätel une lettre fameuse, redigee

par Melanchton et qui les pressait d'operer une reforme plus

profonde des moeurs et de la piete. Melanchton recommandait

une veritable discipline ecclesiastique, des mesures ä prendre
contre les scandales que sont les divorces et les adulteres, meme

l'institution d'un examen de conscience des communiants avant

la Ste Cene.

« II nous est besoin, ecrivait-il, non seulement de vigueur d'äme
contre les ennemis du dehors, mais aussi de vigilance et de serieux contre
les attaques du dedans. Comme chez vous, de meme qu'ailleurs, certains

sont de petites moeurs parmi les pasteurs et dans le peuple, nous prions
ä cause de Christ les magistrats pieux, s'etant adjoint le jugement de

quelques pasteurs, de reprimer ceux qui sont coupables de crimes
manifestes. Et, ajoutait Melanchton, il serait desirable qu'on instituät des

tribunaux fixes de l'Eglise, dont les juges seraient choisis d'entre les

pasteurs et les hommes de poids parmi le peuple» 2ä.

Ces lignes de Melanchton supposent que, dans l'Eglise de

Farel, la repression des mauvaises moeurs etait encore la fache
des magistrats qui n'y mettaient pas un zele excessif, et elles

23 Ibid. V, p. 205, 206.
24 Herminjard, Corr. des reform. VI, p. 155.
*« Ibid. VI, p. 223; p. 419 (n° 930).
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esquissent un veritable projet de «certa judicia ecclesiae», c'est
a dire de consistoire ecclesiastique. Parmi les scandales, qui
inspirerent leur lettre ä Melanchton et aux predicateurs de Worms,
le plus retentissant et le plus cuisant pour les reformateurs etait
sans dout celui donne par la seconde fille de Georges de Rive,
Jeanne, qui refugiee aupres de son pere depuis 1537, se refusait,
malgre les demarches des autorites bernoises, ä reprendre ia

vie commune avec son mari, Claude d'Alliez, seigneur du Rosay.
Dejä le 15 janvier 15392li, Farel avait ecrit au pasteur bernois
Pierre Kuntz pour obliger la recalcitrante ä reintegrer le domicile

conjugal. Remontrances des pasteurs, pression des autorites
bernoises sur le sire de Prangins, leur vassal et combourgeois, rien

n'y avait fait; la Situation allait s'envenimer et aboutir des la

fin de juillet 1541 au grave conflit de Farel avec le gouverneur,
avec une partie des bourgeois de Neuchätel et avec Berne, conflit
qui mettait en question avec la Situation de Farel tout I'effort
disciplinaire des reformateurs et dans lequel devront intervenir
les autorites et les clerges des cites evangeliques.

Or c'est au plus fort de ces lüttes, en octobre et novembre
1541, que selon le Ms. 78 et la tradition de la Classe, auraient
ete dresses les Articles concernans la Reformation de l'Eglise de

Neufchastel et de Vordre qui se doit garder en icellc. Cependant
c'est vers la fin de novembre seulement que le Conseil general
de Geneve ratifia les Ordonnances ecclesiastiques, dont s'inspirent
les Articles neuchätelois. Et nous ne trouvons dans la correspon-
Üance des reformateurs aueune allusion ä ces Articles, dont
l'adoption par les autorites de Neuchätel aurait repondu si bien

au constant desir de Farel et Calvin. II n'y a pas davantage trace
de ces memes Articles dans les Ordonnances du 5 fevrier 1542,

non plus que dans les autres pieces officielles de la meme annee
ou dans Boyve. En faut-il conclure que ces Articles dits de 1541

ne seraient pas de 1541? ou s'ils sont authentiques, comme
nous le croyons, par qui et dans quelles circonstances ont-ils ete

composes
Le 13 septembre 1541, Calvin s'etait presente devant le

Conseil de Geneve et avait

26 Herminjard, Corr. des reform. V, p. 225, 226.



— 342 —

« prie mettre ordre sus l'Eglise et que icelluy fust par escript redigie,
et que l'on elise gens du Conseil pour avoir Conference avec eulx, les-

queulx feront la relation en Conseil ».

Lc projet de cet «ordre sus l'Eglise» fut rapidement redige

par Calvin, aide de Viret, d'autant plus rapidement que le

reformateur y codifiait ses conceptions de l'organisation
ecclesiastique, ce qui depuis quatre ans lui apparaissait comme l'instru-
ment indispensable d'une reforme veritable. Mais la commission

des six conseillers avec laquelle il eut ä discuter son projet,
puis les Conseils auxquels il fallut le soumettre, en corrigerent
bien des points et en retarderent l'adoption par le Conseil general

qui ne le vota que le 20 novembre. Or les archives de la Classe

de Neuchätel possedent, dans le Ms. VI/6/6 a, un exemplaire de

ce projet des ordonnances calviniennes: C'est bien une copie du

projet et non du texte definitif des Ordonnances: on n'y trouve

pas apres le terme «d'anciens» l'adjonction «ou commis par la

Seigneurie au Consistoire»; l'imposition des mains est indiquee

comme rite d'introduction dans le ministere et la Cene celebree

chaque mois en la ville; une autorite plus grande est accordee

aux pasteurs que dans le texte definitif. Mais d'autre part le

Ms. VI 6/6 a porte des corrections qui visent ä adapter le projet
de Calvin ä la Situation politique et ecclesiastique de Neuchätel:

le nombre, temps et lieu des predications ä Geneve sont remplaces

par l'indication des Services, et les autorites genevoises par la

Seigneurie, les Quatre Ministraux et les Conseils neuchätelois.

On peut donc supposer que la pensee de Calvin etait de faire

adopter sa Constitution ecclesiastique par Neuchätel comme par
Geneve, et qu'il en a envoye copie vers la fin de septembre

ou le debut d'octobre, peut-etre par Viret lorsqu'il vint en notre

ville pouir reconcilier les partis en lutte 27. Mais Neuchätel n'etait

pas Geneve: Farel qui n'eut d'ailleurs ni l'ascendant, ni le sens

politique de Calvin, etait en conflit avec le gouverneur et une

partie des bourgeois, et menace d'expulsion; ses effort pour

27 Cet envoi du projet ne peut avoir eu lieu apres la premiere semaine

d'octobre. Le 15 en effet Calvin ecrivait ä Bucer: « Maintenant il ne

nous est plus permis d'envoyer la formule d'Ordre ecclesiastique que nous.

avons concue ». Herminjard, Corr. des reform. VII, p. 292, ligne 17.
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faire adopter les ordonnances calviniennes par la Ville et la

Seigneurie auraient ete ä fin contraire. Et meme en des circonstan-
ces plus favorables, les autorites neuchäteloises auraient-elles faite
leur une ordonnance preparee pour une cite comme Geneve et
dans un esprit si theocratique II etait donc preferable de faire
adopter et remanier l'Ordonnance calvinienne par la Classe qui
la presenterait comme l'expression de ses voeux. C'est ainsi,
supposons-nous, que dans son assemblee d'octobre 1541, les
pasteurs neuchätelois, developpant le projet qu'avait envoye Calvin,

dresserent les Articles concernans la Reformation de l'Eglise
de Neufchastel et de Tordre qui se doit tenir en icelle (Als. 78).

Ces Articles dependent directement du projet d'ordonnances
de Calvin; ils le renferment presque entier, et souvent textuelle-
ment; ils traitent les memes sujets: les quatre ordres d'offices,
la täche des pasteurs, leur Institution, et leur discipline, l'ordre
des docteurs et l'ecole, l'office des anciens et celui des diacres
avec l'assistance, puis les sacrements, la Cene, le mariage, la

sepulture, la Visitation des malades et celle des prisonniers,
l'exercice de la discipline. Les developpements que les Articles
ajoutent au projet de Calvin sont pour une bonne part des modi-
fications verbales, qui affadissent par des tournures ecclesiastiques
le style nerveux du reformateur, ou encore des corrections tendant
ä mieux adapter les regles calviniennes aux usages locaux. Sur
deux points surtout, les Articles presentent des developpements
importants et originaux, pour ce qui concerne la fondation d'un
College, et pour l'organisation de l'assistance, sur laquelle on
s'entendra «avec notre frere, Jehan Bosset, ancien hospitalier»28.
Cette etroite dependance des Articles d'avec le projet de Calvin
nous parait etablir, et leur authenticite\ et leur composition en
octobre-novembre 1541. Olivier Perrot, confirmant ainsi sur quelques

points notre hypothese, pense que les Articles de 1541 ont
ete concus et dictes par la Classe, au nom des pasteurs de la

28 Voir ä la fin de cette etude le texte du projet de Calvin et des
Articles de 1541. Jehan Bosset dit Petremand, retraite en 1539, recut,
par l'arrangement de cette annee au sujet des biens d'Eglise, 6 muids de
froment, ll4/2 livres faibles d'argent et la jouissance des biens et fruits
de l'höpital, sa vie durant. Boyve, Annales II, p. 393.
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Ville, puis soumis aux autorites pour que cette discipline soit

imposee aux autres Eglises du comte29. Seulement par ces

Articles de 1541, O. Perrot entend seulement ce qui concerne
les quatre offices, le pastorat, son institution et sa discipline. Le

reste depuis l'office de docteurs ä la fin, il estime que le magistrat
l'approuva l'ete suivant et que c'est lä le contenu des Ordonnances
des 1 et 5 juillet 1542. II parait bien y avoir lä deuxerreurs: celle

d'abord d'avoir envisage comme deux ordonnances ce qui n'en
est manifestement qu'une, et surtout l'erreur d'avoir suppose que
les Articles de 1541 furent acceptes et sanctionnes par le magistrat,
alors que nombre de pieces subsequentes attestent qu'il n'en fut
rien, et que les Articles ont ete « dresses » seulement par le clerge,
dont ils representent les voeux et les desirs. Aucun document,

aucune mention dans la correspondance des reformateurs ne

renseignent sur la reponse du gouverneur, dont on avait « supplie
la gräce et la benignite de cela permettre ».

*

Tout l'hiver 1541—1542 avait ete trouble par la lutte de

Farel et de ses adversaires; en janvier encore eile battait son

plein et le 29 un vote de la majorite des bourgeois maintenait le

reformateur dans son ministere et lui assurait ainsi la victoire
definitive. Peu de jours apres, Pierre Chambrier, tant au nom
du gouverneur que des autorites de la Ville, passait, puis faisait

publier les Constitutions et Ordonnances de 1542. que reproduisent
Boyve (Annales II, p. 423—428) et en les resumant O. Perrot

(Repert. c III, p. 8 — 10)30. Elles sont tout le contraire des Articles

29 Cp. O. Perrot, Repert. e, p. 25.
30 L'original parait perdu. La reproduction qu'en donne Boyve

semble fidele, quoique la forme en soit modernisee. O. Perrot donne

plus completement le titre: «Constitutions et Ordonnances, faictes pour
VOrdre des cercmonies evangeliques, admonition et correction des vices,

passees par honorable et sage homme Pierre Chambrier, de present commis

et depute lieutenant en ce conte de Neufchastel, d'appart Mgr. le

gouverneur general d'iceluy au nom de notre souveraine Dame et de MM.
les Quatre Ministraulx, conseils grand et petit de la communaulte de

Neufchastel le 1 jour de febvrier Van courant apres la Nativite de N S / C

1542, et publiees en l'Eglise de ceste Ville le dimanche, 5e jour dudit
mois et annee 1542». Dans son resume, O. Perrot reunit sous chiffre 7
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calviniens de 1541 tant par leur inspiration que par leur forme
et leur contenu. Les Constitutions et ordonnances de 1542 sont
une loi de police en 26 articles, reglementant sans doute dans
les art. 1—18 la Ste Cene, le bapteme, les epousailles, le dimanche
et l'interdiction de la Messe, ou ordonnant de regracier Dieu
apres les repas (art. 25), parce que la celebration des devoirs
religieux etaient de la surveillance du magistrat, mais visant
surtout ä maintenir les bonnes moeurs et l'ordre public. Les art.
19—26 arretent des mesures contre ceux qui portent deux glaives
ou des paters-nosters, contre le luxe des vetements, contre les

devins, les Egyptiens, les usuriers, et contre ceux qui se bandent
et se routent. On releverait aisement dans ces articles des re-
miniscences des ordonnances de 1538 ou 1539, et l'art. 17

confirme celle que la Ville avait prise contre les danses le 24 avril
1540; mais les mesures prises paraissent inspirees par les cir-
constances, et ä ce point de vue la plus remarquable est l'art. 18.

(« De ceux qui parlent contre nos predicants »):

Qui se sentira scandalise et offense par un preche ne doit pas
blätner publiquement le predicateur mais faire rapport aux IV

Ministraux, qui feront comparaitre le ministre incrimine et lui
feront rendre raison de ses paroles, conformement «aux
ordonnances pour cet effet dressees au livre de notre dit Conseil».
Quant aux blämes et injures dites en prive, on recourra ä la

justice ordinaire. De feiles dispositions s'imposaient apres les
troubles serieux et prolonges qu'avait suscites la predication de

Farel.
Les Constitutions et Ordonnances de 1542 sont, si l'on ose

dire, d'esprit plus lai'que que les Articles de 1538; il n'y est

plus question ni de discipline ecclesiastique, ni de consistoires,
ni du concours des ministres, et on ne voit pas que I'avis de la

Classe ait ete sollicitee au sujet de ces reglements de police. II

semblerait presque que les Constitutions et Ordonnances n'ont

les art. 7 et 8, et sous chiffre 8 les art. 9 et 10. II omet les art. 15

et 16, et ä la fin du 18, il ecrit: «Depuis est faict: 1. Deffences (les
art. 19—24), 2. Ordonnances (les art. 25 et 26) ». Les Archives de la

Ville, (Affaires d'Eglise, Liasse 1, n° 8) possedent une copie du XVI siecle
de ces Articles de 1542.
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ete edictees si vite apres la conclusion du conflit entre Farel et
les adversaires de la discipline que pour mieux ecarter la re-
organisation ecclesiastique dans le sens theocratique qu'aurait ete,

comme ä Geneve, l'adoption des Articles de 1541.
En tous cas cette nouvelle legislation neuchäteloise n'enchanta

guere les reformateurs. A defaut de la reorganisation calviniste
de l'Eglise de Farel, ils esperaient que la Classe aurait obtenu
l'institution de consistoires ecclesiastiques et sinon l'attribution
d'une part, au moins la surveillance de l'emploi des biens d'Eglise,
de facon ä fonder l'ecole et ä organiser l'assistance dont parlaient
les Articles de 1541. Des qu'il avait eu connaissance des nou-
velles ordonnances, Farel s'etait remis ä l'oeuvre pour obtenir
les consistoires depuis si longtemps desires. Le 5 fevrier 1542,
le jour meme de la publication des Constitutions et Ordonnances,
Calvin et Viret lui ecrivaient:

«Ce que tu demandes au sujet du nouveau mandat, ä moins que
l'espoir ne nous fasse un peu defaut, ne sera obtenu par aucuns pour-
parlers. En attendant aie bon courage, et en meme temps prepare-toi ä

la patience » 31.

Pour mettre fin ä ces pourparlers comme pour calmer l'opinion
publique et pour etre agreable aux autorites genevoises et ä

Calvin, le Conseil de Neuchätel autorisa Farel ä se rendre ä

Geneve oü il sejourna du 27 fevrier au 23 mars31. Mais le
reformateur savait bien que pour agir sur le magistrat, il devait
compter surtout sur l'appui de Calvin et Viret et sur le concours
unanime des ministres neuchätelois. Aussi des son retour pre-
para-t-il et obtint-il du gouverneur la convocation d'un synode,
qui reunirait tous les pasteurs du comte et ceux des Eglises
voisines; le 2 mai, il ecrivait ä Calvin que ce synode siegerait
le 9 et il le pressait d'y assister, ainsi que Viret. Deux jours
plus tard, Farel priait le Conseil de Berne de lui etre secourable

pour la tenue d'un Synode afin qu'une meilleure censure con-
forme ä celle de l'Eglise bernoise soit instituee ä Neuchätel, et

pour le Conseil de cette ville, il obtenait une lettre de MM. de
Berne recommandant le «chappitre general» en vue du «Con-

34 Herminjard, Corr. des reform. VII, p. 416 et 417; VII, p. 424

(n" 1097) et p. 442, n. 1; VIII, p. 3 (n° 1110) et p. 6 (n° 1111).
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systoire» et priant qu'on n'y resiste pas, mais qu'on tienne main

que le bien soit toujours avance et le mal oppresseS1. On voit
l'importance que Berne et les reformateurs attribuaient ä cette

assemblee du 9 mai 1542, ä laquelle d'ailleurs ni Calvin, ni
Viret ne purent assister. Que s'y passa-t-il et qu'y fut-il decide?

Boyve ne mentionne meme pas ce synode. O. Perrot croit qu'on
y reglementa les elections pastorales et cite ä ce propos des

regles identiques ä celles qu'on a vu en usage en 1541, et dejä

auparavant32. Comme l'annoncait la lettre de MM. de Berne,

on y discuta l'organisation du «consystoire», qu'on desirait au

moins conforme aux usages bernois, puisqu'on ne pouvait l'avoir
ä la mode de Geneve. On proposa des mesures pour la reforme
des moeurs et l'accroissement de la piete puisque les Constitutions

et Ordonnances presentaient ici bien des lacunes. On
s'efforca d'assurer ä la Classe plus de consideration et d'impor-
tance vis ä vis du magistrat pour tout ce qui concernait les

affaires religieuses. Nous supposons des lors que les decisions

du synode du 9 mai 1542, formulees et presentees par les

pasteurs de Neuchätel, ne sont pas autre chose que les « Articles
dressez par les ministres de Neufchastel», dont le contenu est

mentionne par O. Perrot (Repert. c, p. 30) et dont nous avons
retrouve le texte, non signe, ni date, dans le Ms. VI 6/6 c. Afin
qu'on en puisse mieux juger, et comme ce document est inedit,
nous le reproduisons ici textuellement:

32 O. Perrot, Repert. c, 31: Du synode de Neufchastel 9 may 1542

cet article mot ä mot:
„Pour suivre et garder l'ordre de l'ancienne Eglise. lequel est une Instruction

et enseignement de ce qui est montre par 1'Ecriture sainte et pour obvier ä toute
mechante et perverse doctrine qui pourrait etre apportee au detriment et ruine

ee l'union de l'Eglise, l'ordre et formaliter ä suivre pour les elections sera celle-ci,
Scavoir que les ministres eslisent premierement entre eux celui qui devra etre mis

en l'of'fice de pasteur, puis apres soit presente ä la Seigneurie, ainsi comme il a

plu ci-devant ä Mgr. permettre au nom de notre souveraine Dame; et si iceluy
est trouve digne et capable pour exercer le Saint Ministere, alors la Seigneurie
le recevra et acceptera en lui donnant temoignage pour le produire au peuple en

la predication pour estre receu par le commun consentement de la Compagnie des

fidelles Que s'il etait trouve indigne et insuffisant de vie et de doctrine et de-

montre tel par probations legitimes, alors faudrait derechef proceder ä nouvelle

dlection pour en prendre un autre en ohservant l'ordre que dessus ¦
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Articles dressez par les ministres de Neufchastel:

Premierement touchant la franchise, nous avons promis et voulons
volontiers promettre et iurer, toutes et quantes (fois) qu'en serons requis
de nostre tres honore Seigneur et de nostre tres redoubtee Dame et
souveraine princesse, de prescher et annoncer purement le Sainct Evangile
de nostre Seigneur Jesus Christ et avancer l'honneur et la gloire de Dieu
de toute nostre puissance selon les gräces que nostre Seigneur nous fera,
en procurant l'honneur, proufict et utilite de nostre souveraine Dame et

princesse, en evitant son dommaige de tout nostre pouvoir/et que se

faysant quelque entreprinse contre la Seigneurie et Coseigneurie, la re-
veller. / Aussi de ne point admettre, avouer, ni assister aulcuns pasteurs,
ministres et predicans du Sainct Evangile que premierement ne soit examirie

doctement par les freres de la Congregation en presence de la Seigneurie
et Coseigneurie, quand leur plaira de se y trouver, et aussi iurer de

prononcer) fidellement sans aulcune faveur, ny amitie charnelle ny de

pais, n'ayans esgard ä aultre chose, sinon en ce que pourrons cognoistre
qu'il pourra estre utile pour avancer l'honneur de Dieu et promouvoir
le salut des amcs. / Et aussi de ne souffrir prescher aulcuns en noz lieux,
desquelz ne puissions rendre raison de la vie et doctrine, eombien qu'en
necessite et pour l'edification de l'Eglise, le pasU'ur pourra faire prescher
celuy duquel il pourra rendre raison. ,'

Semblablement entendons qu'il soit iure et promis ne point admettre,
recepvoir, ny permettre que aulcun Pasteur se ingere et introduise teme-
rairement contre l'ordre et police ecclesiastique que premierement il n'ait
este doctement examine et congneu estre capable par les freres de ladicte

Congregation dudict conte;, pour iceux presenter ä mondict Seigneur au

nom de nostre souveraine princesse, / affin que ledict Seigneur le puisse

presenter au peuple, quoy faisant est au peuple de le recepvoir, si ne
demeure cause de refus, / et aussy de nous maintenir conformes et deffendre
envers et contre tous en nostre hon droiet Selon equite et raison, nous

promettant de nous tenir quittez et frans de la main morte en laquelle
estoient subjeetz les curez de la conte en la papaute, pour nous, et noz
heritiers, et ayans cause de nous en temps advenir, sans iamäis leur en

pourrez rien demander, / Et s'il advenait qu'un membre fust en teile
affection qu'il abandonnast l'Eglise sans le consentement de la Seigneurie
et de la perroisse, ensemble de la Congregation des ministres de la parolle
de Dieu, pour en prendre une aultre, en fef cas n'y debvra entrer que

par le consentement de ladicte Seigneurie et de ladicte perroisse, ensemble
de ladicte Congregation, affin que les choses soyent faictes par hon ordre.

Pour le second, supplions avoir un diacre pour ayder et secourir aux
grandes necessitez des Eglises de tout le conte, / lequel nonobstant sera
diacre de la Ville de Neufchastel, pour avoir esgard aux paouvres, aux
malades, et aussy, si necessite, pour prescher et administrer les sacrements,
comme il a este declare pour subvenir aux Eglises dudict conte.
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Pour le tiers, que regarde au nom de Dieu de faire apprendre les

enfans et (illis. procurer?) diligemment les livres pour secourir aux grandes
necessitez que pourrait survenir en temps advenir.

Pour le quart, de publier les ordonnances passeez pour tout le conte

affin que personne n'en soit ignorant et qu'on les observe plus diligemment
que du passe 33.

Touchant la discipline ecclesiastique, ayans regard que les temps ne

portent point d'avoir les choses si parfaites que les desirions, demandons

au nom de Dieu que ä tout le moins puissions rester ainsy que sont
Messieurs de Berne jusqu'autant que les choses soyent mieux entendues 34,

c'est ascavoir de eslire et commettre gens de bien et plains de la crainte
de Dieu, en une chascune perroisse deux ou quatre ou autant que pour-
ront suffire pour l'exigence du lieu par l'advis du ministre dudict lieu,

pour avoir esgard avec ledict ministre sur les vices et pechez qui regnent
en ce temps tres abondamment. / L'office desquelz sera de reprendre et

admonester charitablement les vicieux, le tout selon la parolle de Dieu,
et de rapporter les transgressions de voz ordonnances au Consistoyre, et

pour faire cela plus fidellement, debvront avoir le serment ä la Seigneurie
et Coseigneurie. / Lequel Consystoire doit avoir puissance et authorite de

la Seigneurie de contraindre et faire comparoitre ceux qui seront trans-

gresseurs, rebelies et obstinez, et que leur cas soit diligemment examine

en ayant regard au salut des paouvres pecheurs et ä l'edification de

l'Eglise de nostre Seigneur, et que lä ils soyent chasties, corriges et

admonestes selon l'exigence du cas.

Lequel dict Consistoire supplions estre constitue et deuement orne

comme celuy de Berne et tous les aultres oü le Sainct Evangile est presche,
aultrement ne peut estre Consystoire.

En voyant les fruicts et grandes consolations qui adviennent de la

Cene de nostre Seigneur aux paouvres consciences blessees, desirons

grandement et vous supplions qu'elle soit plus souvent celebree.

Item, prions de deffendre partout la coutume qu'on envoie les enfans

aux frivolles ceremonies papistiques ä cause des grands scandales qui en

pourraient advenir.

33 Les Constitutions et Ordonnances de 1542 qui publiees ä

Neuchätel ne l'avaient sans doute pas ete dans les autres paroisses du Comte.

34 C'est ä dire jusqu'ä ce que le magistrat accepte les Articles cal-

viniens de 1541 On se rabat en attendant sur le Consistoire ä la facon
de MM. de Berne dont on a l'appui. Mais les details qui suivent

montrent que les pasteurs de Neuchätel esperaient bien faire de la

nouvelle institution un consistoire ecclesiastique. On voit egalement que
le Consistoire prevu par les Articles de 1538 n'existait, ou ne fonctionnaif
plus.
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Item, de catechiser et instruire en la foy de nostre Seigneur les

enfans, les varlets et les chambrieres, qui commodement ne peuvent ouir
les predications ordinaires, / que iceux soient contraints, de l'authorite de
la Seigneurie et Coseigneurie, de apparoistre tous les dimanches en certaine
heure convenable pour savoir et apprendre les choses qui sont necessaires
ä leur salut.

Item, de faire deffense ä tout le conte de n'aller aux benissions
papistiques en facon quelconque pour eviter les troubles et scandales qui
en adviennent ordinairement, ainsy que plus amplement vous a este declare.

Item, de contraindre tous prestres, demourant au compte des Eglises,
aux predications et ä la Cene de nostre Seigneur, / et rendre raison de leur
foy et leur deffendre de semer leurs fausses doctrines.

Item, que les parents venans ä la Saincte Cene fassent venir leur
mesnage, assavoir ceux qui seront capables.

Item, des paillardes courans d'une taverne en aultre en un mesme
village, passent et repassent ainsy ordinairement parmi la conte sous la

couleur d'une permission d'ung repas ou d'une nuictee chez ung chascun
hoste, en sorte que ceste permission leur est occasion de paillarder et de

ribauder plus villainement et abondamment, ä la corruption des folz et
meschans, au grand scandale de l'Eglise et reniement de la saincte parolle
de Dieu, pour quoy supplions que le pais leur soit totallement deffendu,
comme ayans meschamment abuse de la permission ä eux faicte.

Item, vous supplions qu'il vous plaise appeller les ministres de

('Evangile quand vous vouldrez traicter les choses concernantes la police
ecclesiastique et l'ordre de l'Eglise, desquelles choses on ne peut droictement
iuger sans la parolle de Dieu.

Supplians tres respectueusement Monseigr. le gouverneur, tous les

nobles et estats de nostre Seigneurie et Coseigneurie que leur bon plaisir
soit, pour l'honneur et la gloire de Dieu, d'avoir esgard ä tous les articles
dessus mentionnez, et qu'il leur plaise rendre briefve response sur ung
chascun articles ».

Cette « breve reponse », la Seigneurie et Coseigneurie devaient
la faire attendre aux ministres jusqu'au 21 juillet, et cela, semble-t-

il, surtout ä cause des resistances des Conseils de la Ville. Un
document le Ms. VI 6/6 b, nous laisse quelque peu deviner les
raisons de leur Opposition. Le Ms. VI 6/6 b est le brouillon d'une
lettre non datee et dont la fin manque; il semble que les autorites
civiles avaient repondu negativement aux demandes des pasteurs,
malgre la recommandation de Berne; et la lettre, dont nous avons
le brouillon, revient ä la charge et cherche ä refuter les objections
que les Conseils de la Ville surtout faisaient aux Articles de mai
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1542 et ä l'institution d'un consistoire. Cette lettre commencait
ainsi:

« A nostre tres honore Seigneur, Monseigneur le gouverneur general
de ce conte et ä nos honorez Seigneurs, Messieurs les 4 Ministraulx,
Conseil et Communaulte de ceste Ville de Neufchastel, salut evangelique
et augmentation de sagesse, prudence et zele du St. Esprit, pour plus
fidellement et diligemment introduyre dans l'Eglise l'ordre et police que
nous, voz humbles serviteurs, pasteurs et ministres de voz ames, vous
demonstrons estre ordonnez du Seigneur Jesus Christ».

L'auteur rappelle l'envoi des articles de mai 1542 et d'une
lettre qui les expliquait et en recommandait l'adoption.

«Vous savez, ecrit-il, comment nous vous avons pries, enseignes et
monstres ä mettre quelque ordre dans vostre Eglise touchant la correction
des scandaleux et rebelles ä Dieu et ä sa parolle. Et pour vous plus
esmouvoir ä cela, non seulement adjoutions conseilz et particulieres ad-

monitions, et vous avons tres amplement propose et allegue la loi de-

meurant du Seigneur Jesus touchant ce fait, mais aussy l'exemple des

autres Eglises qui ont repcu la parolle de Dieu, singulierement de noz
principaulx voisins et amis, qui sont ä noz portes, tres redoubtez princes,
noz bons alliez, Messeigneurs de Berne par lesqueulx avez este con-
duicts de l'idolastrie au vray Service de Dieu!»

Les pasteurs se plaignent ensuite que la discipline est nulle
dans les paroisses du conte, et qu'en Ville les pauvres ministres
qui cherchent ä l'exercer sont

« souvent presses d'aulcuns rebelles, et ä faute de l'assistance de la

Seigneurie et Coseigneurie, laquelle leur y debvrait tenir la main comme
estant un des principaulx membres et colonnes de l'Eglise».

L'auteur resume alors les raisons ou griefs que le magistrat
a fait valoir ä l'appui de son refus: 1. Par leur Consistoire, les

ministres usurpent
«tout bellement lä quelque partie de l'office du Magistrat, comme

les moines faisayent».

2. Ils tächent ä abbattre ou diminuer les libertes et franchises
de la Ville pour s'attribuer un plus grand pouvoir. 3. Item, ils
demandent d'avoir quelque autorite et maitrise sur les biens

d'Eglise. 4. Item les bourgeois n'ont pas envie d'etre battus de

deux verges (la justice civile et l'ecclesiastique).
5. « Item, que l'ordre des corrections icy proposees, pourrait estre

cause de vous faire perdre la correction de voz bourgeois, laquelle est
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du tout remise ä MMgr. les Quatre Ministraulx, et la javiole ä cela

ordonnee ».

La lettre reprend point par point ces griefs et y repond:
«Quant au premier point, qui concerne justice ou aultre gouverne-

ment et police criminelle, entraisnant ä punition corporelle ou procedure,
nous vous avons touiours respondu, et en particulier et en general, que
nous aimerions mieux mourir que d'avoir pensee de nous en mesler
aulcunement. Car nous voulons suivre, non le pape, les chanoines,
mais vous demandons ouir Jesus Christ»... «Quant au second (point),
aussy vous respondons ce que nous avons touiours respondu, que de tout
nostre pouvoir nous voulons nous employer ä maintenir et deffendre voz
libertez et franchises affin que cognoistrez que sommes bien loing
de penser ä tyranniser et usurper authorite sur l'heritage du Seigneur».

Les reponses aux autres griefs se trouvaient sur une autre
feuille qui a disparu. Cette lettre pourrait avoir ete ecrite fin
mai ou courant de juin. Elle ne parait pas avoir fait grand effet

sur le magistrat.
Les Quatre Ministraux, Conseil et Communaute de Neuchätel

tenaient au contraire ä demeurer maitres chez eux, pour les

affaires ecclesiastiques comme pour les autres. Ils avaient depuis
une annee trop fait l'experience des inconvenients qu'avaient
l'intemperance de langue des ministres, leurs interventions dans

la politique et la vie privee et leur esprit theocratique, auquel la

pratique de Pexcommunication et de la discipline fournissait des

armes dangereuses. Aussi les autorites de la Ville edicterent-elles
le 1 juillet 1542 des Ordonnances qu'elles firent publier le 5 du

meme mois. L'existence de ces Ordonnances est hors de con-

testation, mais on peut discuter de leur contenti. Avant parle
des Articles calvinistes de 1541, O. Perrot ajoutait:

« Et c'est d'oü le Conseil de Ville a extrait les Ordonnances dressees

et publiees le 1 et 5 de juillet 1542 sur 1. l'ordre des Docteurs, 2. des

Anciens, 3. des Diacres, 4. sur les Sacrements, St. Bapteme, Ste. Cene,

5. sur le Mariage».

II y a lä une erreur manifeste: ces soi-disant ordonnances

ne sont pas autre chose que la seconde moitie des Articles
calvinistes de 1541, et les Conseils de la Ville ne pouvaient adopter
des regles si directement contraires ä leurs idees et ä leurs

interets. M. A. Piaget35 pense que les regles edictees en juillet
35 Cf. A. Piaget, Documents etc., p. 483, note 1. II existait cependant
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1542 par les Quatre Ministraux et le Conseil de la Ville ne sont

pas autre chose que les « Premieres ordonnances ecclesiastiques
de Neuchätel» qu'O. Perrot, Ruchat, Vuillemin et Herminjard
dataient de 1533. Nous ignorons si M. Piaget appuie son assertion
de quelque document ä nous inconnu; mais le contenti de ces

ordonnances concorde entierement avec les dispositions des

magistrats de la Ville; le ton de ces ordonnances est bien celui des

arretes de la bourgeoisie, et Perrot affirme que l'exemplaire
qu'en possedaient les archives de la Classe, etait extrait des

registres, aujourd'hui perdus, du Conseil29. On trouvera le texte
de ces Ordonnances de juillet 1542 dans O. Perrot (Repert. c,

p. 27 et 24) et dans Ruchat-Vuillemin (Hist. de la Reform, de la
Suisse, II, p. 520, 521). Elles comportent cinq articles: I. Ordre
aux ministres de ne precher que ce qu'ils pourront facilement
demontrei par la Parole de Dieu sinon apres trois benignes
remontrances en Conseil, ils recevront leur conge. II. Defense,
sous les meines sanetions, d'introduire la pratique et usage d'ex-
communication qu'ils appellent autrement correction ou discipline
de l'Eglise, jusqu'ä ce que d'autres eglises voisines la reeoivent

ou que le Seigneur notre Dieu nous ait plus amplement touche
le coeur. III. Interdiction aux ministres de s'entremettre en rien
de la Seigneurie et Coseigneurie, «sinon en tant que l'Ecriture
Sainte lo portera». IV. Defense aux pasteurs de refuser dorenavant
la Ste Cene ä personne de süffisant äge, sauf commandement

expres de la Seigneurie ou indignite manifeste du communiant.
V. Neanmoins autorisation aux ministres de precher ouvertement
la Parole et admonester en leurs sermons les vices et peches,

sans nommer lieux et personnes, pour exercer leur ministere et

la correction des vices. Ces cinq articles limitaient singulierement
le röle et l'autorite que les pasteurs de Neuchätel pretendaient
avoir dans la cite, et allaient ä l'encontre de leurs esperances
theoeratiques.

dejä des reglements pour reprimer les exces de langue des ministres
comme le prouve la fin de l'art. 18 des Constitutions et ordonnances de

fevrier 1542: «et en user comme il est declare aux ordonnances pour
cet effet dresses au livre de notre dit Conseil». (Boyve, Annales II,
p. 427).

Zeitschrift für Schweizerische Geschichte, VIII, Heft 8
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Trois semaines plus tard Farel et la Classe essuyaient un
nouvel echec, en recevant enfin la reponse definitive a leurs de-
mandes de mai dernier. L'original de cette reponse se trouve aux
Archives de l'Etat (D. 9, n« 29) et porte au dos l'indication sui-
vante: «Responses ä quelques articles dressez par les ministres
de Neufchastel et deputez au Conseil de la Ville». II est date du
dimanche avant la Madeleine 1542, soit du 21 juillet, et expose
ce qui a ete passe par le Conseil et communaute de la ville de

Neuchätel;
1. « Estant qui touche du diacre, on leur octroye, mais Messieurs

sont d'advis que les ministres le doigent nourrir et entretenir». 2. «La.
Ville aydera ä demy douzaine d'enfans des plus capables pour les
entretenir aux escolles affin de les apprendre considerant que cela est
de Dieu et qu'en pourra redonder une grande utilite et prouffict ä la
Ville de Neufchastel». 3. «Tiercement, quant est des ordonnances
dernierement faictes, arreste que l'on les doige publier par toutes les
perroisses de ce contez, ä ceste fin que nully n'en soit ignorant».
4. Quartement en ce qui concerne le Consistoire, «a este dict et passez

que l'on n'en doige plus parier, entendu que avons naguere dressez
des ordonnances, selon un contenu desquelles nous noz devons ranger
et suivre et gouverner».

5. Touchant la Ste. Cene, on la doit administrer quatre fois
l'annee. 6. Item, ne contraindre personne pour l'instruction de

ses enfants.

« Quant aux varlets et chamberrieres, c'est raison qu'il les faille
assembler pour ouyr la sainte parolle et qu'il faille les y contraindre».

7. Quant ä la defense d'aller aux benissions papistiques, s'en
tenir aux ordonnances. 8. Quant aux prestres,

« c'est raison que iceux assistent aux sermons et qu'ilz rendent raison
de leur foy». 9. « Item, touchant que les parens venans ä la Ste. Cene
fassent venir leur mesnage c'est raison, on le passe».

10. Touchant les paillardes, on les doit heberger pour une
seule nuit, comme avant, non plus. Si l'on rapproche ces dix
reponses des treize demandes presentees en mai par le clerge,
on constatera que les autorites seculieres accordent aux ministres
le diacre, la Subvention aux ecoliers et les points secondaires
(Art. 2—4, et 6—11), mais qu'elles refusaient les requetes
essentielles concernant la discipline ecclesiastique et le Consistoire
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(Art. 5) ou l'expulsion des prostituees (Art. 12); surtout elles

passent entierement sous silence tout le projet de traite entre le

magistrat et la Classe, qui aurait fait de celle-ci un des corps de

l'Etat (Art. 1) comme aussi l'intervention des ministres dans les

choses concernant la police ecclesiastique et l'ordre de l'Eglise
(Art. 13). Impossible d'etre plus nettement cesaropapiste et plus
contraire aux vues des reformateurs romands que l'etaient alors
les autorites neuchäteloises.

Aussi apres le sejour de Farel ä Metz et ä Strassbourg (10
aoüt 1542—22 aoüt 1543), la lutte va-t-elle reprendre avec une
nouvelle violence au sujet des Ordonnances de juillet 1542;
« elles impugnent ä la dignite du sacre ministere et elles choquent
la Parole de Dieu; la conscience ne peut laisser ä un corps
subalterne, comme l'est la Ville, le pouvoir de congedier sans

recours possible les serviteurs de Dieu, et d'ailleurs ces funestes
ordonnances fönt obstacle ä toute veritable discipline et serieuse
correction des vices» (O. Perrot). Mais c'est dans le conflit
entre la Classe naissante et les pouvoirs seculiers, un nouveau
chapitre que nous ne pouvons aborder maintenant.

Ainsi, et c'est par cette remarque que nous terminons, les

debuts de la Classe et ses lüttes de 1538—42 montrent dans

quelles directions differentes se developperont les Eglises soeurs
¦de Geneve et de Neuchätel. Lä, ä Geneve, Calvin, par son
ascendant et son energie, oblige le magistrat ä adopter et ä faire
observer ses Ordonnances de 1541, c'est ä dire une reorganisation
de l'Eglise conforme ä ses principes. II impose la theocratie durant
sa vie et apres lui, durant le ministere de Theodore de Beze;
mais depuis les debuts du XVII siecle, l'autonomie et l'autorite
de la Venerable Compagnie iront s'affaiblissant au profit du

pouvoir seculier, maitre de plus en plus des affaires ecclesiastiques.
Ici ä Neuchätel au contraire, les Conseils de Ville et le gouverneur
entendront d'abord regir le domaine religieux comme le civil, et

c'est par une lutte obscure, longue et tenace, que la Classe

conquerra son autorite et ses prerogatives ecclesiastiques, mais

depuis le XVII siecle, eile les renforcera sans cesse et les con-
;servera presque jusqu'au milieu du XIX siecle.
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Bibl. des pasteurs, f. Classe, ms 78 et ms VI6 6 a, Copie Gagnebin p. 161—165.

Articles concernans la re^ormations de l'eglise de Neufchastel et de
l'ordre qui se doit tenir et garder en icelle, dresser aux mois octobre

et novembre l'an de gräce nostre seigneur courant 1541.'

(1) II y a quattre ordres d'offices que nostre Seigneur a instituez pour le
gouvernement de son Eglise [ascavoir]

(2) Premierement les pasteurs
Puis les docteurs
Apres les Anciens
Quartement les D;acres
Pourtant [entendons que] si nous voulons avoyr l'Eglise bien ordonnee

et l'entretenir en son entier, il noz fault observer ceste forme de regime.
[Premier ordre dej L'OFFICE DES PASTEURS.

(3) Quand est des Pasteurs que l'Escriture [sainte] nomme aussy aulcunes

fois surveillants, anciens [ms 78 adj. evesques] et ministres, leur office est

d'annoncer [purement] la parolle de Dieu pour endoctriner, adntonester,
exhorter et reprendre tant en [ses sermonsj public comme [aussi] en

particulier, administrer les Sacrements et faire les corrections fraternelles

avec les Anciens qui ä ce sont ordonnez, eleus et deputez.

(4) Or [pour et] affin que n'en ne se face confusement en l'Eglise |de nostre

Seigneur, entendons que] nul ne se doibt ingerer audict office |de pasteur]

sans vocation [de Dieu, du Magistrat et de l'Eglise], en laquelle [voeation]
il faut considerer [singulierement] trois choses, ascavoir [la premiere|
l'examen qui est le principal, apres [la seconde] ä qui il appartient de

constituer [et ordonner] les Ministres, tiercement [et la tierce] quelle
ceremonie ou facon de faire il est bon de garder [observer] ä les intro-
duire ä l'office.

(5) [De quoy] l'examen contient [principalement] deux parties, dont la premiere
est touchant la doctrine, ascavoir si celuy qu'on doibt ordonner [et eslire]
a bonne et saincte cognoi-^ance de PEscripture [sainte et divine] Et puis
s'il |La seconde, si le personnage] est idoine et propre pour la communi-

quer [et annoncer] aux peuple en edification [et non pas en ruine],
(6) Aussi pour eviter tout datiger que celuy qu'on veult recepvoir n'ait quelque

opinion mauvaise, il seia bon qu'il proteste de recepvoir et tenir la

doctrine approuvee en l'Eglise selon la parolle de Dieu.
Pour cognoistre s'il est propre ä enseigner, il fauldra proceder par

interrogations et par longs traictez en prive touchant la doctrine du

Seigneur, comme le faisant prescher ä part et truicter l'Escripture que il
montre? de quelle sorte il procederait quand il ens-ignroit le peuple.'

1 Nous reproduisons ici en caracteres ordinaires le projet d'Ordonnances
de Calvin et en petits caracteres les Articles neuchätelois de 1541. En italiques
nous notons les divergenses entre le projet et le texte ofiiciel des Ordonnances
de Geneve. Le ms VI/6/6 ne reproduit pas le prearubule des Ordonnances
genevoises de 1541; il ajoute ä la fin de l'ait. 6 les m ,ts: „comme le faisant
prescher ä part et traicter ." etc.
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(7) La seconde partie est de la vie, ascavoir s'il est de bonnes moeurs et s'est

toujours gouverne sans reproche. La reigle d'y proceder est tres bien

demonstree par St Paul, laquelle il fauldra suivre.

[Le ms 78 doveloppe ainsi ces deux articles: Entendons que l'on y doit

proceder par interrogations prinses de la parolle de Dieu, auxquelles inter-

rogations debvra diligement estre demandee et appellee la Seigneurie. afin

qu'en leur presence ilz oyent iceluv traicter la doctrine de nostre bon Sauveur

Jesus Christ, comme le faisant prescher ä part et traicter comme il entend

I'Escripture saincte, afin de seavoir en verite de quelle sorte il procedera

quand il enseigirera le peuple publiquement en l'Eglise de nostre Seigneur.

Aussi est ä noter de sa vie et conversation, ascavoir s'il est rempli de bonnes

moeurs et vertus de Dieu, et s'il s'est toujours gouverne sans reproche. La

reigle de y proceder est tres bien demonstree par St Paul en l'epistre 1 ä

Timothee 3 et aussi ä Tite 1, laquelle entendons neeessairement que l'on

la doibve suivre, garder et observer en pleine purete.]
S'ENSUIT A QUI IL APARTIENT D'INSTITUER LES PASTEURS.

[Artide declararrt ä qui il appartient d'eslire et constitirer les pasteurs.]

(8) [Item entendons que ce ne sera que clrose lionne et de Dieu] II sera bon

en cest endroit de suivre et garder l'ordre de l'Eglise ancienne, veu que
ce n'est qu'une practique [une Instruction et enseignement] de ce qui noz

est monstre par I'Escripture [saincte, c'est qu'il nous semble, pour obvier

ä toute perverse et meschante doctrine qui notts pourrait estre apportee par
un je ne scais qui, au graml detriment, confusion et ruine de l'tinion de

(9) nostre Eglise. disons et entendons que vrayement. .]. C'est que les ministres

eslisent premierement [entre eux] celuy qu'on debvra mettre en l'office

[de pasteur, iuris| apres qu'on le presente au Conseil, a la Seigneurie (sie)

[ainsi qrre des ja il a pleu ä la gräte de Monsgr le Gouverneur, au nom de

nostre souveraine Dame, de permettre cy-devant. Et] si iceluy est trouve

digne Let capable pour exercer ce sainct Ministere,| que le Conseil [la

Seigneurie] le reeoive et aeeepte, luy donnant tesmoignage pour le produire
finalement au peuple en la predication, affin qu'il soit recu par un commun
consentement de la compagnie des fidelles. S'il estoit trouve indigne
[et insuftisant de vie et de doctrine] et demonstre tel par probations
legitimes, [entendonsqu'] il fauldroit lors [derechef] proceder a nouvelle election

pour en prendre un aultre [en observant l'ordre dessus declare].

(10) Quant ä la moniere de l'introduire, il serait bon de user de l'imposition
des mains, laquelle ce're'monie a este gardee des apostres et puis en l'Eglise
ancienne, moyennant que cela se face sans superstition et sans offense.

Mais pour ce qu'il y a eu beaucoup de superstitions du temps passe' et

2 Cet arlicle est formule tout differement par les Ordonnances genevoises,
de facon ä eviter toute imposition des mains: "... il suffira qu'il se fasse

par un des ministres une declaration en remontrant de l'office auquel on
l'ordonne, puis qu'on fasse prieres et oraisons, afin que le Seigneur lui fasse
la gräce de s'en acquitter."



— 358 —

qu'il s'en pourrait survenir du scandale, on s'en abstient pour l'infirmite
du tempsr

(11) Quand il sera esleu, qu'il ait ä iurer entre les mains de Messieurs la

Seigneurie, duquel serrement il y aura forme escrite convenable ä ce qui
est requis en un ministre.* [Le ms 78 dit: Et quand il sera esleu et receu,
qu'il ait ä jurer entre les mains de la Seigneurie d'estre bon, loyal, feal et
obeissant sujet ä nostre souveraine Dame etc. etc.. de resister, en tant que
Dieu luy aura f'aict de gräce, au moyen des sainctes Escriptures, ä tous

Anabaptistes et aultres semblables qui voudroyent entrepreudrc contre l'au-
thorite et la seigneurie de nostre dicte souveraine Dame, la republique,
ensemble d'aultres poincts et articles necessaires, qu'on pourra coucher en

forme d'escrit au serment sur ce dresse, ainsi qu'il est tres requis en un

ministre.]
(12) Or comme il fault bien examiner les ministres quand on les veut eslire

[ä un tel office spirituel et divin], aussi fault-il avoir bonne police ä les

entretenir [et maintenir] en leurs debvoirs [audict of'tice, err tant qrr'ils
feront bien leur devoir).

(13) Premierement sera expedient que tous les ministres [de l'Evangile de

N S J C], pour conserver purete et Concorde de doctrine entre eux, con-
viennent ensemble un jour certain la sepmaine pour avoir Conference des

[sainctes] Escriptures, et que nul ne s'en exempte s'il n'a excuse legitime.
Si quelqu'un y estait neg'igent. qu'il en soit admoneste |auquel jour s'il

plait ä la gräce et seigneurie de nostre souveraine Dame, eile y pourra
assister, ensemble aulcuns personnages de la Ville qui seront ä ce esleus

et deputez].
(14) Quant ä ceux qui preschent dans les villages dependant de la seigneurie

[et conte de notre dicte Dame], qu'on les exhorte d'y venir toutes les fois
qu'ilz pourront [au jour aireste].

Et s'ilz estoyent defaillans un mois entier, qu'on tienne cela pour
negligence trop grande [de quoy leur soit faicte remonstrance de la part
de la dicte Seigneurie et des freres]. sinon qu'il y eust maladie ou aultre
empeschement legitime.

(15) S'il y sortait |advenait| quelque different de la doctrine, que [prcalablemerrt]
les [dicts] ministres en traictent ensemble pour discuter la matiere [avec-

crainte et invocation du nom de Dieu, au plus pres de la verite des Stes

EscripturesJ. Apres si mestier estait, qu'ilz appellent les anciens pour
aidez ä apaiser la contenlion. Finalement s'ilz ne pourroient venir ä

Concorde amiable pour Pobstination de l'une des parties, que la cause soit
deferee au magistrat pour y mettre ordre.

(16) [Entendons que] Pour obvier ä tous scandales de vie, [c'est chose treiv
necessaire et requise en l'Eglise de nostre Seigneur], il sera mestier qu'il
y ait quelque facon de correction, ä laquelle tous se soumettent: qui sera

* Les Ordonnances genevoise ajoutant: „selon que s'ensuit, puis faut
ingerer la forme dont on use."
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aussi le moyen que le ministere soit conserve en reverance et que la
parolle de Dieu ne soit par le mauvais bruit des ministres, en deshonneur
ou mespris [de nostre foy et de la religion evangelicque]. Car comme on
corrigera ceux qui I'auront merite, aussi sera mestier de reprimer les
calumnies et faux rapports pu'on pourrait faire injustement contre les
innocents et bons personnaiges*

(17) Mais premierement fault noter qu'il y a des crimes qui sont du tout
intolerables en les ministres, il y a des vices qu'on peult aulcunement
supporter moyennant qu'on en face admonitions [et remonstrances] fra-
ternelles.

LES PREMIERS SONT:
[S'ensuyvent les noms des crimes intolerables:]

(18) 1 Heresie 2 Schisme 3 Rebellion contre l'ordre ecclesiastique 4 Blaspheme
manifeste et digne de peine civile 5 Symonie et toute corruption de

presens 6 Brigue pour occuper le lieu d'un aultre 7 Delaisser son eglise
sans conge licite et juste vocation 8 Faulsete 9 Perjure 10 Paillardise 11

Yvrongnerie 12 Larrecins 13 Basterie digne d'estre punie par les loix
14 Usure 15 Jeux deffendus par les loix et scandaleux 16 Danses et
telles dissolutions 17 Crime comportant infamie civile, 18 Crime qui
meriterait en un aultre Separation de l'Eglise.

LES SECONDS:
[S'ensuyvent aussi les noms de vices que l'on peut aulcunement supporter
moyennant correction fraternelle:]j

(19) 1 Facon estrange de traicter I'Escripture, laquelle tourne en scandale
2 Curiosite ä cercher questions vaines 3. [Avancer quelque doctrine ou
tä<;on de faire non receue dans l'Eglise.] 4 Negligence ä estudier et princi-
palement lire les Stes Escriptures. 5 Negligence ä reprendre les vices
prochains ä flatterie 6 Negligence ä faire toutes choses requises en l'office
7 Scurrilite [et plaisanterie] 8 Menterie 9 Distraction 10 11 Les paroles
dissolues ou injuneuses 12 Themerite 13 Mauvaises cautelles 14 Avarice
et trop grande chichete 15 Colere desordonnee 16 Noises et truseries
17 Dissolution indecente en ung ministre tant en habillement comme en
gestes et aultres fagons de faire.

(20) Quant est des crimes qu'on ne doibt [aulcunement] nullement porter, s'il
s'en dresse quelque accusation ou murmure, |entendons| que Vassemblee des

ministres et anciens s'en enquiere, affin d'y proceder par [eqnite et] raison,
et que selon qu'on en trouvera, qu'elle advise, et puis rapporte cela au
magistrat, affin que si necessaire est, le de'linquant soit de'pose.B [Le ms 78:
4 Ord. gen. ä l'art. 16 supprime: „et bons personnaiges", et ä l'art. 22 lit.:

„selon l'ordre de necessite".
6 Les ord. gen. ditferent ici sensiblement. Pour les crimes civils des

ministres la Seigneurie intervient directement et depose le coupable. Pour les
autres crimes graves, c'est le Consistoire qui s'en occupe et fait rapport au
Conseil: c'est l'art. 21 qu'ignore le Ms VI 6 6, d'apres lequel la Compagnie
des pasteurs procede pour tout crime grave d'un ministre et remet au magistrat
le jugement et la deposition.
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qu'elle advise en bonne conscience et fidelite de quel chastiment doibt estre
puni celuy qui est accuse ou note, et puis que cela soit rapporte au Magistrat,
afin que le delinquant soit corrige et clrastie selon l'exigence du cas.]

(22) Quant est des vices moindres, que l'on doibt corriger par admonition
simple, qu'on y procede selon l'ordre de nostre Seigneur.1 Tellement que
le dernier soit de venir au jugement ecclesiastique [ms 78: entendons

qu'on y procede selon l'ordre que nostre Seigneur a declare en St Matthieu
18e eh.]

(23) [Et entendons que] pour maintenir ceste [correction et] discipline en son
estat, de trois en trois mois les [pasteurs et] ministres, [ensemble les

anciens] auront specialement regard s'il y a rien ä redire entre eux pour
y remedier comme de raison.

Les art. 24—29 des Articles de Geneve, intitule's da nombre, lieu et

temps des predications, ont ete biffe's et remplace's en marge par ceci:
Le dimanche au matin, qu'il y ait ung sermon ä Vhospital, puys ung ge-
ne'ral apres au temple dessus, ä midy le catechisme des enfans, puys sur
le vespre le sermon. Sur la sepmaine trois jours ä Vhospital les lundy,
mercredy et vendredy.

S'ENSUIT LE SECOND ORDRE QUE NOUS AVONS NOMME
DE DOCTEURS:

(30) L'office propre des Docteurs est d'enseigner [et instruire] les fideles |et
gens de bien] affin que la purete de l'Evangi'e [de nostre Seigneur] ne
soit corrompue par ignorance ou par mauvaises opinions. Toutesfois
selon que les choses sont au temps present disposees [et entendues] nous
comprenons en lieu du tiltre [de Docteur] les aydes et moyens pour
conserver la doctrine de Dieu et faire que l'Eglise [de nostre Seigneur]
ne soit desolee Lui ruinee] par faulte de pasteurs et ministres. Par quoy
pour user d'un mot plus intelligible, nous entendons que ce doit estre
l'ordre des ESCHOLES. Le degre plus prochain au ministere et plus
conjoint au gouvernement de l'Eglise est la lecture de theologie, dont il
sera bon qu'il y en ait au vieil et nouveau testament [ms 78: est la lecture
de la sainte theologie que nous appellons les Sairrctes Ecritures, dont il nous
semble necessaire qu'il y ait lecon ordinaire tarrt du vieil que du nouveau
Testament).

(31) Mais pour ce qu'on ne peut prouficter en telles lecons que premierement
on ne soit instruit aux langues et sciences humaines, et aussi est besoin
de susciter de la semence pour le temps advenir affin de ne laisser
l'Eglise deserte ä noz enfans, il faudra dresser College pour instruire
les enfans affin de les preparer tant au ministere que au gouvernement
civil (ms 78: Parquoy sera une ebose tres bonne et tres profitable de dresser

un College pour etc. Et pour ce faire fauldra regarder un lieu propre
tant pour faire les lecons publiques que pour tenir les enfans de la ville.
du conte et d'ailleurs lesquels y voudront protiter, et avoir un komme de

bien docte, seavant, propre et bien expert en teile affaire, que dessous lui
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ait d'autres maistres ou personnages pour enseigner les enfans au seiences

kumaines, concernantes choses utiles pour la maintenance et conservation

de la ckose publicque, moyennant qu'ils aient estat süffisant, prins sur les

biens d'Eglise. Et s'il est veu que iceluy bien et revenu ne soit suftisant

pour dresser ledit College avec ses appartenances. ä. cause des ckarges et

debis sur ce imposez, le cas pourra estre differe jusques ä. meilleur pouvoir
et puissance, ainsi qu'esperons que le cas s'addonnera par bon ordre qu'on

y pourra mettre comme nous espcrons. Ce neantmoins entendons et remonstrons

une fois pour toutes que presentement on doive regarder d'accroistre la

maison de l'esckole ou icelle ckanger avec une aultre plus commode et plus

propre, et la mettre en bon estat, ainsi que sera regarde estre expedient,
afin que de tant mieux le praecepteur et maistre d'eseolle puisse faire son

dekvoir en ayant lieu pour estudier en son secret, bien propre pour retirer
en seurete ce que luy appartient au fäict de son mesnage, semblahlement

chambres propres pour recorder les Latins et aultres addonnez aux langues,

pareillement poile ou chambre suffisamment grande, large et spacieuse affin

que plus aisement et faeillement ledict maistre et enfans puissent estudier

et vaquer ung chascun endroiet soy, non pas qu'ils soient ainsi pilez et

foulez comme ils ont este par devant et encore sont de present, laquelle
ckose est cause de plusieurs et diverses maladies et paouvretes qu'endurent

et souffrent les dicts maistre et enfans. Et s'il est possible de faire que

l'esckole soit francke en augmentant la pension du maistre tellement qu'il
puisse vivre konestement et portez la Charge de l'esckole, ayant sous luy
les maistres et aides qui seront necessaires.] Le ms Vl\6\6 a reproduit ici
simplement les Ordonnances de Geneve, art. 32 et latsse tomber les art. 33-35.

S'ENSUIT LE TROISIESME ORDRE QU EST DES ANCIENS:
<36) Leur office est de prendre garde |en toute diligence] sur la vie d'un chascun,

d'admonester amyablement ceux qu'ilz verront faillir et mener vie des-

ordonnee [contre Dieu et raison], et lä oü il en serait mestier [et besohl]

faire rapport ä la Compagnie qui sera deputee pour faire les corrections

fraternelles, et les faire avec les aultres [ms 78: rapport ä ceux qui seront

deputer pour .].
(37) Comme ceste Eglise est disposee, il serait bon d'en eslire deux du Conseil

estroict et quatre du Conseil des LX ou deux du et quatre de

la ville", gens de bonne vie et honorables, sans reproche et hors de toute

suspection, surtout craignans Dieu et ayant bonne prudence spirituelle.
II les fauldra tellement eslire qu'il y en ait ung en chascun quartier de

la ville, affin d'avoir Voeil partout6. [Ms 78: Et pour deuement cela faire,
entendons estre bon d'en eslire deux de Messieurs du Conseil et deux de la

Communaulte que sera d'une chascune rue un, L'election desquels quattre

personnages appartiendra ä Messieurs du Conseil, lesquels en toute prudence

0 Les Ord. gen prescrivent d'elire deux anciens du Conseil etroit, quatre
du Conseil des Soixante et six du Conseil des Deux-Cents. Apres d'avoir
l'oeil partout, „elles ajoutent": „ce que voulons etre fait".
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et crainte de nostre Seigneur esliront gens craignans Dieu, de bonne vie,
etc. et appelleront les ministres en ladicte election: laquelle faicte,
feront assembler un certain jour la Communaulte, ascavoir de chasque maison

le ckef et maistre, auxquels ilz donneront ä entendre les quattre personnages

qu'ils auront esleus et semblablement ä la Seigneurie, affin que par toute

l'Eglise ilz soient approuvez et receus, s'ilz sont dignes de recepvoir, et qui
doivent faire le serment particulier ainsi que pour cest effet sera dresse,

comme sera advise par Conseil. Et bout d'un an lesdicts eletis seront presentez
ä nosdicts Seigneurs du Conseil avec les ministres affin qu'ilz regardent s'ilz
les doivent laisser ou changer.]
Le ms VI 6 6 reglait ainsi la nomination des anciens:

(38) La maniere de les eslire semble bonne teile: que Messieurs du Conseil estroit
advisent de nommer les plus propres qu'on pourra trouver et les plus
süffisant et pourront faire appeller les ministres pour en communiquer avec

eux, puis qu'ilz presentant ceux qu'ilz auront choisis au Conseil des Quattre
MinistrauW lequel les approuvera s'ils en sont dignes.
Qu'ilz fassent serment particulier dont la forme se pourra ensuite dresser
Et au bout de l'an apres avoir este esleus, qu'ilz se presentenl ä Messieurs,
affin qu'ilz regardent s'ilz les devront continuer ou changer. Combien
qu'il ne serait expedient de les changer souvent et sans cause, quand
ilz s'acquitteront fidellement de leur debvoir.

LE QUATRIESME ORDRE DU GOUVERNEMENT ECCLESIASTIQUE
ASCAVOIR LES D1ACRES:

(39) [L'on doibt scavoir et entendrequ'J il y a toujours eu deux sortes de diacres

en l'Eglise ancienne: les uns ont este deputez ä recepvoir, dispenser et

conserver les biens des paouvres tant en aulmosnes quotidiennes qu en

possessions, rentes et pensions [censes, keritages et revenus quelconques].
Les aultres pour soingner et panser les malades et administrer la pitance
aux pauvres, laquelle coutume nous tenons encore de present, car nous
avons procureurs et hospitaliers. [Et avons aussi procureurs et reeeveurs

pour recevoir les bieus qui appartiennent ä l'hospital et pour les livrer ä

l'hospitalier, mais pource que sommes certain que par ei devant on n'en a

pas ose tidelement et legitimement, ainsi qu'il appartenait selon Dien,
entendons que desormais et ä perpetuite d'iceluy bien et revenu dudict hospital,
on en face recette ä part, affin que do tant mit ux les provisions et despens

soient faicts en temps requis et necessaires avec bon ordre.]
(40) Mais nous desirons aussi qu'il y ait recepte ä part, tant affin que les

provisions soient faictes mieulx au temps que affin que ceulx qui voul-
droient faire quelque charite soient plus certains que leur bien ne sera
employe aultrement qu'ä leur intention. Et si le revenu que Messieurs
assigneront ne suffisait en soi, qu'il y survienne quelque necessite extra-

7 A l'art. 38, la presentation des Anciens doit etre faite aux Deux-Cents,
d'apres les Ord. gen.
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ordinaire, on les suppliera d'y adjouster selon l'indigence qu'on y verra.

[Le ms 78 intercale ici un long developpement: Laquelle cbose est pour la
Subvention nourritirre et eritretenemeiit de nos pauvres freres et membres avec

nous du corps precieux et mystique de nostre bon Sauveur Jesus Christ. Et
affin que nulli ne soit frustre de sa bonne intention, principalement notre tres
vertueuse et ckaritable Dame et princesse, entendons que tous et singuliers
biens et revenus qu'il a pleu k la grace et bonte de notre dicte Dame, et

ä feu ses nobles progeniteurs, nos I'rinces et Seigneurs, de dotiner et bailler
audict kospital, qu'iceulx soyent emploez et distribuez fidelement auxdicts

pauvres dudict kospital et aultres pauvres domestiques de rrostre foy et

religion residans en ladicte ville, comme ;i pauvres malades, vieilles gens,
impuissans qui ne peuvent travailler, femmes vefves, enfans orpkelins et aultres

pauvres souff'reteux indigens, tellement que n'en soit distraict la valeur d'une

maille pour employer et mesler avec les deniers et receptes de la ville.
Davairtage entendons que tout le reste, apres les journees levees et despens

paye de la Justice legatoire, doivent estre convertis et mis pour la reparation
dudict kospital et bien desdicts pauvres. De quoy les sieurs Maires, un
chascun de sa tenue, en devront rendre kon compte ä ceux qui i>our cet
eft'ect seront deputez. Et les jouissans qui n'auront paye, entendons que
l'on les doit faire payer sans aucun delay, afin que les dicts .luges et kostes

aient ce qui leur est deu, et le reste soit employe selon Dieu et raison.

Au semblable entendons que le bien de la confrairie qui a aussi este donne

sus bonne intention, doit estre des maintenant et ä. tousjours mis pour ledict
kospital. Et si tout le revenu dudict kospital ne suffisait pour founiir ä

quelque necessite ertraordinaire, ledict Irospitalier suppliera nosdicts Seigneurs

d'y adjouster selon l'indigence, ainsi qu'ils cognoistront estre expedient selon

leur bonne discretion et sagesse.

Mcsme entendons que premierement on doit regarder avec notre frere
Jehan Bosset ancien kospitalier en la maniere que par cidevant en a este

devise, afin que des maintenant et par ci apres l'on doive faire I'election
dudict kospitalier en la forme comme est declare en l'article precedent nu
fait des anciens. Et mesmement en l'eslisant entendons qu'on doive suivre
la reigle et forme que kaille St Paul des Diacres en la 1 ä Timotkee 3.

Davantage sera mestier que les malades dudict kospital soyent mis en un

corps de logis ä part et separez des aultres, et que ledict kospitalier doive
avoir la sollicitude des pauvres qui seront disperscz parmi la ville, afin qu'au
soir ilz se retirent en um lieu certain pour ce ordonne.

Au surpuls entendons que les ministres ensemble les anciens ayent de

lern- part soin d'enquerir s'il y a quelque faulte ou indigence de rien audict
kospital afin d'advertir Messieurs du Conseil d'y mettre l'ordre. Et que pour
ee faire tous les mois Fun desdicts ministres et Anciens facent Visitation
audict kospital pour voir et regarder si tout est bien reigle et mene par
bon ordre. Encor plus pour empescker la mendicite laquelle est contraire
ii bonne police norrs semble bon que Messieurs doivent mettre le dimancke
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quelqu'un ä ce esleu et depute ä l'issue de l'Eglise pour oster de la place

ceux qui vouldroyent belitrer, et si c'estoient effronteurs et garnements qui

se rebellassent contre luy, il les menera au maistre bourgeois pour leur faire
les remonstrances k ce requises.

Einalement entendons que le dimancke au matin so doive faire un

sermon ä l'lrospital afin que les pauvres dudict kospital, les vieilles gens,
ensemble les ladres pttissent ouir ä leur consolation et salut la Parolle de

Dieu. Puis une lieure apres k l'Eglise, et ii midy le cateekisme, c'est l'in-
Struction des enfans. Puis sur le vespre le seeond sermon ii ladicte Eglise,

et en la sepmaine trois jours audict kospital ascavoir le luiidi, mercredi et

les autres jours au temple ainsi que ci devant on en usait, excepte le Di
manche. Toutesfois reserver en temps de peste et autres maladies contagieuses

surquoy fauldra faire pour un temps selon que la necessite requerra k la
discretion de mesdicts Seignerrrs.]

Pour Testat tant des procureurs comme de l'hospitalier, il

(41) Et en les eslisant qu'on suive la reigle que baille St Paul des diacres.

(43) II sera mestier de veiller diligement que l'hospital commun soit bien

entretenu et que ce soit tant pour les malades que vieilles gens qui ne

peuvent travailler, femmes vefves, enfans orphelins et aultres pauvres.
Et toutesfois qu'on tienne les malades en un corps de logis ä part et

separe des autres.
(44) Item que la sollicitude des pauvres qui sont dispersez par la ville re-

vienne lä selon que les procureurs en ordonneront.
(47) Item que les ministres et les anciens aient de leur part soin d'enquerir

s'il y a quelque faulte ou indigence de vie affin de prier et admonester
Messieurs d'y mettre ordre. Et que pour ce faire tous les trois mois

quelqu'un de leur Compagnie avec les procureurs facent Visitation ä

l'hospital pour cognoistre si tout est en reigle.8
(50) Au surplus pour empescher la mendicite, laquelle est contraire ä bonne

police, il serait bon que Messieurs missent le dimanche quelqu'un de

leurs officiers ä l'issue de l'Eglise pour oster de la place ceux qui voul-
droient belistrer. Et s'ilz etaient affronteurs et se rebecquassent, les

mener ä l'un des Messieurs. Pareillement que au reste du temps les

dizeniers y prinssent garde que la deffense de ne point mendier fust
bien observee.

8 Les art. concernant l'office des diacres sont naturellement modifies et
leur ordre interverti ä cause des coutumes d'aumönerie, differentes ä Geneve
et ä Neuchätel. Les Ord. gen. ajoutent (art. 40) que l'un des quatre hospitaliers
sera receveur de tous les biens dudit höpital; elles autorisent un ou deux
desdits procureurs ä regier les menues depenses (art. 42); elles prescrivent
que, outre l'hopital des passants, on fasse quelque hospitalite ä part pour
ceux qu'on verra dignes de charite speciale (art. 45); elles recommandent que
les familles des hospitaliers soient honnetemert reglees et selon Dieu (art. 46).
Elles precisent enfin que la ville doit avoir ä ses gages pour les pauvres un
medecin et un Chirurgien (art. 48) et qu'on ait un höpital ä part pour les
pestiferes (art. 49).
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DES SACREMENTS.
[Article touchant les sacrements.]

(51) [Entendons] pour le baptesme [des eufäns] ne se face que ä l'heure de

la predication, [ainsi que nous en usons de present,] et qu'il s'administre
seulement par les pasteurs ou coadjuteurs, [non par un tas de femmes

qui s'eir veulent mesler au grand deshonneur de Dieu et du sacrement de

l'Eglise,] et qu'on enregistre les noms des enfans, aussi les noms de

leurs parens, [le jour escrivant et an du baptesme,] et s'il se trouvait quelque

bastard, la justice en soit advertie. [ms 78: Que Messieurs du Conseil

et de la justice en soyent advertis pour y pourveoir, ainsy que la ckose le

requerra. Et prions tous, en ckarite de Dieu, que pour mieulx honorer et

celebrer ce divin sacrement, le pere dudict enfant, ensemble toute l'P'.glise

s'il est possible, soyent presens afin de prier devotement tous ensemble pour
ledict enfant nostre bon Dieu et Pere Celeste.

DE LA CENE.
[Article de la Saincte Cene de nostre Seigneur.]

(53 Puisque [ainsi est que] la Cene a este instituee de nostre Seigneur pour
nous estre en usage plus frequent et qu'il a este ainsy observe en l'Eglise
ancienne [primitive] jusqu'ä ce que le dyable [le tils de pefdition] a tout

renverse, erigeant la Messe au lieu d'icelle, c'est un deffault qu'on doib
changer que de la celebrer tant peu souvent. Par quoy advisons que

tousjours une fois le mois eile soit administree en la ville. Oultre que
trois fois on la face partout ascavoir ä Pasques, Pentecoste et Noel, en

teile sorte ne'antmoins que ces mois lä eile ne soit pas re'pete'e 8

(54) Que les ministres distribuent le pain en bon ordre [et avec reverance] en

ceste maniere que nul aultre doige donner le calice, sinon les Anciens

ou Diacres avec les Ministres, et pour ceste cause qu'il n'y ait point
multitude de vaisseaux. lEt qu'il n'y ait point multitude de gubelets, mais

pour donner k boire aux homines ung, et pour les femmes aussi ung.]

(55) Que les tables soient pres de la chaire affin que le mistere se puisse
mieulx et plus commodement exposer pres des tables [ms 78 omet cet

art. et le sttivaut].
(56) Qu'elle ne soit celebree qu'en l'Eglise jusqu'ä meilleure opportunite.
(57) Que le dimanche devant qu'on la doibt celebrer, on en face la denon-

ciation [ä l'Eglise] affin que nul enfant n'y vienne devant que d'avoir
fait profession [et confession] de sa foy selon que sera declare au cate-

chisme [desdicts enfans]. Aussi que l'on doige exhorter tous estiangers et

nouveaux venus de se venir premier presenter ä l'Eglise affin d'estre
instruicts [et enseignez] s'ils en avoient mestier, et ainsi que nulli n'en

approche [indignement] ä sa condamnation [et que cela se face en general

9 le ms VI,6/6 parait ä l'art. 53 plus fidele ä la pensee de Calvin que
les Ord. gen. qui disent: „Toutefois poui le present avons advise et ordonne
que eile soit administree quatre r'ois l'annee ä savoir ä Noel, Päques, Pente-
cöte et le premier dimanche de septembre en uutomne."
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par le pasteur en la predication et selon qu'il pourra en particulier, et ung
chascun en sa maison en admoneste ceux qui se treuvent avec luv].

DU MARIAGE.
[Article du sainct estat de mariage.]
[Entendons que les ministres ne doivent espouser nulli que preallablement
ne soyent faicts trois bans solennollemerrt en l'Eglise publicquement, s'il n'y
avait cause legitime excusee par nosdicts Seigneurs. Davantage qu'ils ne
doivent espouser aulcun estranger ni aultre nouveau-venu sinon par licence
de Messieurs les Quattre Ministraulx.]

(58) Qu'apres le dimanche des bans accoutumes, on face les espousailles
quand les pärties le requerront tant le dimanche que les jours ouvriers,
moiennant que ce soit au commencement du presche. [Entendons] seulement

[que] il sera bon que le jour qu'on aura cele'bre la Cene on s'en

abstienne pour l'honneur [et reverence] du [sainct] Sacrement [institue de

nostre Seigneur].
(61) Touchant les differends en causes matrimoniales, pour ce que n'est pas

matiere spirituelle, mais meslee avec la politique, remettons cela ä

Messieurs, les priant neantmoins de voloir dresser ung Consistoire pour
en juger, auquel, si bon leur semble, ilz pourront conjoindre quelques-

uns des ministres comme conseillers. Surtout qu'il leur plaise deputer

gens pour faire ordonnances, lesquelles on suive dorenavant. [Cet article
est omis par ms 78.]

(59) II sera bon introduire les chant ecclesiastiques pour mieux inciter le peuple

(60) ä prier et louer Dieu. Pour la bonne reussite d'iceux, on apprendra les

petits enfans, puis avec le temps toute l'Eglise pourra suivre. [Art. ainsi

transforme par ms 78: Et le dict jour du dimanche les enfans doivent con-

tinuer ä ckanter pseaulmes spirituels et aultres ckansons divines et

ecclesiastiques pour mieux inciter le peuple k prier et louer Dieu.

DE LA SEPULTURE.

[Article de la sepulture des morts.]

(62) Qu'on ensevelisse honnestement les morts; et compagnie nous la laissons

ä la discretion d'ung chascun.

(63) Mais il sera bon que les pourteurs aient serment ä Messieurs d'empescher

toutes superstitions contraires a. la parolle de Dieu, de non point voloir

(64) Item apres leur mort, de non les pourter plus tost que de doze (12) heures

et non plus tard que xxiiij et faire rapport si quelqu'un etait mort subi-

tement, affin d'obvier ä tous inconvenientz qui pourroient advenir en

cest endroict. [Le ms 78 dit: Entendons que l'on doit ensevelir honnestement

les morts au lieu ordonne avec la suite et compagnie accoustumee, par tel

si que l'on ne les doive ensevelir k heure non deue et non convenakle, afin

que cela ne rast cause de donner un mauvais bruit k ceux qui tiennent la

partie de l'Evangile au scandale de notre prochain. Et apres la mort du

defunct, de non empörter son corps avant douze heures ni aussi plus tard

que vingt quattre, et qu'on fasse le rapport si quelqu'un etc.]
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[Article] DE LA VISITATION DES MALADES.

(65) Pour ce que [scavons que] plusieurs sont negligens de [cerelrer] la con-
solation divine en la parolle, quand ilz se treuvent en necessite de maladie,
et ainsi plusieurs meurent sans quelque admonition ou doctrine, laquelle
est plus salutaire lors que jamais [et tres necessaire aux pauvres pesckeurs
et ckrestiens, il nous semkle kon], il sera bon que Messieurs ordonnent
et facent publier que nul ne demeure troys jours entiers gisant au lict
malade qu'il ne le face scavoir aux ministres [et que chascun ait esgard

d'appeler les dicts ministres] quand ilz les voulront avoir ä leur opportunite,
affin de ne les distraire de leur office auquel ilz servent en commun
l'Eglise. [Et surtout] ilz publieront qu'il soit faict commandement [par
nosdicts Seigneurs] que les parens, amis et gardes n'attendent pas que
l'homme [la creaturei doibve rendre l'esprit [ä son createur], en laquelle
extremite les consolations ne servent de guere ä la plus part, [mais que
de bonne heure ilz appelent les ministres].

[Article] DE LA VISITATION DES PRISONNIERS [criminels].

(66) II sera bon que Messieurs ordonnent certain jour la sepmaine, auque
soit faicte quelque collation aux prisonniers pour les admonester et les

exhorter, et si bon leur semble soit depute quelqu'un de leur compagnie10,
affin qu'il ne se commette nulle fraude. Et s'il y en avait quelqu'un aux

ceps, lequel on ne veuille pas tirer hors, ilz pourront quand bon leurl
semblera donner entree ä quelque ministre pour le consoler en leur presence
comme dessus. [ms 78: Entendons que Messieurs du Conseil doibvent prier
et supplier la gräce de Monsgr. le gouverneur qu'il luy plaise permettre.
au nom de nostre dicte Dame, im jour certain de la sepmaine, auquel jour
soit faicte certaine admonition et exkortation chretienne aux prisonnier

pour les admonester d'eux reposer et plainement fier k la saincte misericorde

de Dieu nostre Pere et au merite du precieux sang que Jesus Ckrist son

fils a espandu en la croix pour noz peckez, et deputer gens pour estre avec

lesdicts ministres afin qu'il ne se commette nulle fraude.] Car quand on
attend qu'on les doibve mener ä la mort, ilz sont souvent preoccupez si

fort d'horreur [esporrvantable] qu'ilz ne peuvent rien recepvoir, [retenir]
ni entendre [qui leur soit profitakle et en consolation].

L'ORDRE QU'ON DEBVRA TENIR CONCERNANT LES PETITS ENFANS:

(67) Que tous citoiens ou habitans ayent ä mener ou envoyer leurs enfans

le dimanche ä midy au catechisme dont il a este parle.
(68) Qu'il y ait un certain formulaire compose sur lequel on les instruise, et

que avec la doctrine qu'on leur donnera, qu'on les interroge de ce qui

aura este dict, pour voir s'ilz auront bien entendu et retenu.

40 Les ord. gen. disent: „qu'il y ait deux des Seigneurs du Conseil de-

putes pour y assister "Art. 71: „en chacune paroisse" (au lieu de: au temple)
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(69) Quand un enfant sera suffisament instruict pour se passer du catechisme

qu'il recite solennement la somme de ce qui y sera contenu; et ainsy
qu'il face comme une profession de sa chrestiente en presence de l'Eglise.

(70) Devant qu'avoir faict cela que nul enfant ne soit admis ä recepvoir la

Cene, et qu'on advertisse les parens de ne les amener devant le temps.
Car c'est chose fort perilleuse, tant pour les enfans que pour les parens,
que de les ingerer sans bonne et süffisante instruction, pour laquelle
cognoistre il est besoin de user de cest ordre.

(71) Affin qu'il n'y ait faulte, qu'il soit ordonne eue les enfans qui vont ä

l'escolle s'assemblent lä devant les douze heures et que les maistres les

menent par bon ordre au temple10.

(72) Les aultres, que leur parens les amenent ou les facent conduire. Et
affin qu'il y ait moins de confusion, qu'on observe autant que faire se

pourra la distinction des paroisses en cest endroict, comme il a este dict
ci-dessus des sacrements.

(73) Que ceux qui contreviendront soyent appellez devant la compagnie des

anciens, et s'ilz ne vetilent obtemperer ä bon conseil, qu'on face le rapport
ä Messieurs [ms 78 supprime le titre et redige comme suit: Item touchant

l'instruction des entans, qu'ils s'assemblent k midi tous les dimanches au

temple, et que lä ils soient interroges publiquement par un des ministres

et que pour les interrogations, il y ait un livre propre ä cela. Et apres

qu'il y en aura antun suftisamment instruit, iceluy devant toute l'Eglise fera

confession et confirmera sa foi, promettant de voloir vivre en icelle et obeir

k l'Evangile : et lii toute l'Eglise priera pour ledict enfant que Dieu lui doint

bien perseverer en luy augmentant la foy et cognoissance qu'il a de Dien,

en rendant gräees k notre Seigneur du bien et gräces qu'il a fait audict

enfant, en chantant louange k Dieu, et apres ledict enfant pourra venir k

la Cene avec les aultres. Et ä ce soyent tous les enfans soumis en continuant
ladicte instruction, et les defaillans et rebelles soyent appelez devant les

anciens, et s'ils ne voloient obtemperer ä bon conseil, que nosdicts Seigneurs

en soyent advertis, afin de les ckastier, et les peres aussi s'ils sont negligens
k faire venir leurs enfans. Et ainsi soit faict touchant les serviteurs et

chambrieres qui n'ont este enseignez en la doctrine de l'Evangile.)

[Article declarant] DE L'ORDRE QU'ON DOIBT TENIR ENVERS LES

GRANDS POUR OBSERVER BONNE POLICE EN L'EGLISE [de nostre
Seigneur].

(75) [Entendons que les Anciens dont il a este parle ei-devant se doikvent assembler

une fois la sepmaine avec les ministres ascavoir aujeudy au matin pourvoir
et entendre s'il n'y a nul desordre en l'Eglise de nostre Seigneur, et traicter
ensemble secrettement les molens et remedes pour gagner en nostre Seigneur

14 Les ord. gen. suppriment (art. 76) ce qui est souligne, et redigent
comme suit l'art. 76: „Pour ce qu'ils n'auraient nulle autorite ni juridiclion
pour contraindre, avons advise leur donner un de nos officiers pour appeler
ceux auxquels ils voudront faire quelque admonition."
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(76) nostre frere chrestien n quand il en sera besoin. Et qu'il plaise k Messieurs

leur departir un d'entre eux comme officier pour appeler et faire convenir

ceux auxquels ils voudront faire quelque admonition et remonstrance amyable.

(77) Et si quelqu'un en cet endroict mesprisait jusqu'ä faire reffus de comparoistre,
l'office desdicts anciens sera en avertir Messieurs pour y donne reme.de

eonvenable.

Article concernans les personnages que les anciens doivent admonester et

comme ils y doivent proceder.
Et sur ce entendons, disons et declarons que .]

(78) S'il y a quelqu'un qui dogmatize contre la doctrine receue [saincte et

divinel qu'il soit appele pour conferer avec luy [qu'il appelle les anciens

avec les pasteursI?]. S'il se ränge, qu'on le renvoie sans scandale, ni

diffame: s'il est [pertinax et] opiniastre, [entendons qu'on le doive frater-
nellement] qu'on l'admoneste par quelques fois jusqu'ä ce qu'on verra
qu'il sera mestier de plus grande severite [et rigueur]; et lors [s'il ne se

voulait amender par admonition quelconque], qu'on lui interdise la com-
munion de la Cene et qu'on le denonce au magistrat.

(79) [Davantage entendons que] si quelqu'un est negligent de convenir ä l'Eglise
[pour ouir la saincte parolle de Dieu], tellement qu'on apercoive un mespris
notable de la communion des fideles, ou si quelqu'un |par son arrogance
et oultrecuidance] se montre estre contrevenant de l'ordre ecclesiastique
contempteur et mespriseur de l'Eglise, entendons] qu'on l'admoneste, et s'il
se rend obeissant, qu'on le renvoie amyablement. S'il persevere de mal
en pis, apres l'avoir troys fois admoneste, qu'on le separe de l'Eglise
[qu'on luy prohibe et deffende la Cene] et qu'on le denonce ä Messieurs
[qu'on err advertisse MM. pour l'empescher de nuire k l'Eglise1.

(80) [Item pour corriger les fäutes d'un chascun.] Quant est de la vie d'un chase

cun pour corriger les faultes qui y seront, il fauldra proceder selon l'ordr-
que nostre Seigneur a commande [ascavoir .]

(81) c'est que des vices secrets on les reprenne secrettement, [Car nous enten¬

dons, mais expressemeut disons que l'on doit remontrer k rien
generalement.] Et que nul n'amene son prochain [et freie chrestien] devant
l'Eglise pour l'accuser de quelque faulte, laquelle ne sera point notoire
[manife.-te] ni scandaleuse, sinon apres l'avoir trouve rebelle [jusqu'ä la
troisieme fois].

(82) Au reste [entendons] que ceux qui se seront mocquez des admonitions
particulieres de leur prochain soyent admonestes derechef par l'Eglise, et

s'ilz ne vouloyent nullement venir ä raison ni recognoistre leur faulte,
quaud ilz en seront convaincus, qu'on leur denonce qu'ilz ayent ä s'abstenir
de la Cene jusqu'ä ce qu'ilz viennent ä meilleure disposition [de vie et
d'esprit],

(83) Quant est des vices notoires et publics que l'Eglise ne peut pas dissimuler,
si ce sont faultes qui meritent seulement admonition, l'office des anciens
sera appeler ceux qui en sont entaschez, leur faire remonstrance amyable
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affin qu'ilz ayent ä s'en corriger: si on y voit amendement, ne les plus
molester. S'ilz perseverent ä mal faire, qu'on les admoneste derechef.
Et si ä la longue on ne proufictait rien, leur denoncer comme ä contemp-
teurs de Dieu qu'ilz ayent ä s'abstenir de la Cene jusqu'ä ce qu'on voit
en eux changement de vie.

(84) Quant est des crimes qui ne meritent pas seulement remonstrances de

parolles maiä correction avec chastiment, [entendons que] si quelqu'un y
est tombe, selon l'exigence du cas il luy fauldra denoncer qu'il s'abstienne
quelque temps de la Cene pour se humilier devant Dieu et mieux recog-
noistre sa faulte.

(85) Si quelqu'un par contumace et rebellion se voulait ingerer [et avancer k

la (Jene] contie la deffense, l'office du ministre sera le renvoyer veu qu'il
ne luy est licite de le recepvoir ä la communion.

(86) Et neantmoins que tout cela soit tellement modere qu'il n'y ait nulle
rigueur dont personne soit gresve [et offense, attendu que]. Et mesme
que les corrections [fraternelles] ne soyent sinon medecines pour reduire
les pescheurs ä nostre Seigneur [Jesus Christ].12
[Par quoy entendons.] Que ceste police soit non seulement pour la ville,
mais aussi pour [tous] les villages despendans de la Seigneurie [du conte
de nostre souveraine Dame et princesse, ascavoir ceux qui sont de nostre
mesme foy et religion evangelicque, de quoy nous supplions la gräce et

benignite le Monsgr. le gouverneur de cela permettre etc.].

12 Les Ord. gen. intercalent un art. 87 caracteristique des precautions que
'on a prises ä Geneve contre le clericali-me: „Et que tout cela se fasse en teile
sorte que les ministres n'aient nulle juridiction civile et ne usent sinon du
glaive spirituel de la Parole de Dieu comme saht Paul leur ordonne et que
par ce Consistoire ne soit en rien deroge ä l'autorite de la Seigneurie, ni ä
ia justice ordinaire, mais que la puissance civile demeure en son entier, et
meme oü il sera besoin de faire quelque punition ou contraindre les parties,
que les ministres avec le Consistoire, ayant oui les parties et fait les remon-
trances et admonitions telles que bon sera, aient ä rapporter au Conseil le
tout, lequel sur leur relation avisera d'en ordonner et faire jugement selon
l'exigence du cas."
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